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Délibérations avant arrêt 
Délibération de prescription :  

 

  



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 4 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 5 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 6 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 7 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 8 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 9 

 

  



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 10 

Délibération portant sur le débat du PADD :  

 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 11 

 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 12 

 

  



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 13 

Modalités de concertation 
Extrait de la délibération de prescription de la révision du PLU 

 

L’ensemble de ces éléments de concertation ont été suivi durant la 
période de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
de la Communauté de Communes de Nozay et sont présentés dans 
le document suivant. 

Déroulé de la concertation 
La concertation s’est déroulée tout du long de la procédure, du 
lancement le 4 décembre 2019 à l’arrêt du projet.  

Un premier arrêt de projet a eu lieu en novembre 2023. Il n’a pas 
abouti à une enquête publique ni à une approbation. Les élus ont 
souhaité refaire un arrêt n°2 pour y ajouter des améliorations de 
justifications, notamment en lien avec la consommation d’espace. 
Le PADD n’a pas été modifié et donc la concertation réouverte 
sommairement. L’arrêt de projet s’est tenu le 23 octobre 2024. La 
concertation s’est tenue de différentes manières :  

- Articles dans la presse 
- Magazine communautaire 
- Site internet 
- Réunions publiques 
- Ateliers thématiques 
- Réunions avec des partenaires, PPA, autres experts 
- Réunions avec le monde agricole 
- Exposition…  
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La diffusion d’informations a été continue, du lancement des études 
à l’arrêt du projet. Le magazine intercommunal « Le Mag » a permis 
de diffuser des éléments de compréhension du PLUi : cartes, 
chiffres clés, etc. 

Les enjeux du PLUi ont été expliqués et la démarche rappelée dans 
ses grandes étapes. 

 

 

LE MAG Janvier/Février/Mars 2020 
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LE MAG Janvier/Février/Mars 2021 
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 LE MAG Juillet/Août/septembre 2021 
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LE MAG Juillet/Août/septembre 2022  
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 LE MAG Avril/Mai/Juin 2023 
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En support de la diffusion des articles dans le Mag à l’échelle 
intercommunale, plusieurs articles ont été publiés dans les bulletins 
municipaux, voici quelques exemples : 

 

Abbaretz – Janvier 2020 

 

Puceul - Juillet 2021 

 

Vay Infos – Juin 2021 

 

Tréffieux – Juillet 2021 
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Nozay – Juillet 2022  
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Saffré – mars/avril 2023 
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Plusieurs articles au sujet de l’élaboration du PLUi de la 
communauté de Communes de Nozay sont parus dans la presse : 
Presse Océan, Ouest-France et l’Eclaireur de Chateaubriant 
notamment.  

Liste des articles recensés (liste non exhaustive):  

Date Journal Titre 

17 Juin 2019 Presse Océan «Harmoniser les règles » 

NOZAY. La communauté de communes de Nozay (CCN), 
présidée par Claire Theveniau, va prochainement lancer les 
travaux de son plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi). 

26 Janvier 2020 Ouest France Urbanisme : l’enjeu capital pour les années à venir 

Communauté de communes de Nozay - Lors de la soirée 
des vœux intercommunaux, la présidente a rappelé les 
enjeux du projet de territoire, dont le Plan local d’urbanisme 
intercommunal. 

31 Janvier 2020 L’Eclaireur Vœux. - Les projets et enjeux de la comcom en 2020 

12 septembre 2021 Ouest France Le PLU intercommunal va changer certaines règles 

Vay—Adopté en janvier 2019, le Plan local d’urbanisme (PLU) 
de la commune devra laisser la place à unPLU 
intercommunal qui va changer certaines règles. Une réunion 
de présentation a lieu mardi. 

16 avril 2021 L’Eclaireur La Grigonnais - le conseil municipal en 2 points 

20 septembre 2021 Ouest France Plui : le diagnostic territorial dévoilé au public 

Nozay—Mardi, près de quatre-vingts personnes ont assisté à 
une réunion publique consacrée au Plan local d’urbanisme 
intercommunal, efficient en 2023. Il s’appuie sur trois axes. 

10 juin 2022 L’Eclaireur  Puceul - Urbanisme intercommunal : deux réunions 
publiques en juin 

12 juillet 2022 Presse Océan La piste du photovoltaïque 

LA GRIGONNAIS. Une cinquantaine de personnes se sont 
réunies pour réfléchir au préservement de l’espace agricole 
grâce à des techniques comme l’agriphotovoltaïsme. 

17 juin 2022 Ouest France Urbanisme : plus de 50 participants en débat public sur le 
Plui 

18 février 2022 L’Eclaireur  La Grigonnais : au conseil municipal, habitat et 
aménagement 

18 novembre 2022 Ouest France 300 logements neufs dans la commune pour 2026 

Nozay—Depuis quelques mois, l’agglomération voit fleurir 
moult lotissements qui, à court terme, pourraient accueillir 
plus de 600 nouveaux habitants. Une aubaine pour le 
dynamisme de la commune. 

22 juin 2022 Presse Océan COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE NOZAY : La 
consommation de l’espace en question 

24 juin 2022 L’Eclaireur  URBANISME Plan local d’Urbanisme : le juste équilibre 

à trouver entre démographie et sobriété foncière 

Le plan local d’urbanisme intercommunal, qui doit être 
définitivement approuvé fin 2023, devra répondre à 
plusieurs impératifs en matière de développement durable. 
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24 mai 2022 Ouest France Objectif du PLUI : 20000 habitants à horizon 2035 

Nozay—Le PLUI va se substituer aux PLU communaux dès 
2024. Encore à l’étude, il a pour vocation, à terme, 
d’accompagner le développement démographique de la 
communauté de communes 

26 mai 2022 Ouest-France 190 nouveaux logements à l’horizon 2037 

Vay— Les élus planchent sur le Projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) et le Plan local 
d’urbanisme intercommunal (Plui), qui fixent les règles 
d’urbanisme pour les quinze ans à venir. 

27 mai 2022 L’éclaireur Des réunions publiques en juin pour le PLU intercommunal 

7 avril 2023 L’éclaireur Le plan local d’urbanisme interroge 

9 mai 2023 Ouest France Nouvelles obligations pour les constructions à venir 
Communauté de communes de Nozay—Mardi, à Puceul, 
une réunion publique a rassemblé près de cent personnes 
au sujet du Plan local d’urbanisme intercommunal pour les 
quinze prochaines années. 

16 mai 2023 Presse Océan Revitaliser, sans densifier à outrance 

17 mars 2023 L’éclaireur URBANISME Le plan local intercommunal entre désormais 
dans sa phase de concertation 

24 mai 2023 L’éclaireur VIE COMMUNALE Le plan local d’urbanisme intercommunal 
en vigueur début 2024 

28 avril 2023 L’éclaireur PLAN LOCAL D’URBANISME Réunion le 2 mai 

 

 

Une exposition itinérante du diagnostic est passée de commune en 
commune, ainsi qu’à l’intercommunalité. Elle était affichée dans les 
mairies aux dates suivantes : 

du 9 juin au 23 juin 2021 Vay 

du 23 juin au 7 juillet 2021 Nozay 

Du 7 juillet au 21 juillet 2021 Treffieux 

Du 21 juillet au 4 aout 2021 Abbaretz 

Du 4 aout au 18 aout 2021 Saffré 

Du 18 aout au 1er septembre 2021 Puceul 

Du 1er septembre au 15 septembre 2021 La Grigonnais 

Du 15 septembre au 30 septembre 2021 CCN 
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Panneau d’introduction 

 

 

Affichage dans la mairie de Saffré 
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Trois réunions publiques ont été organisées dans le cadre de 
l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes de Nozay.  

La première a eu lieu le 14 septembre 2021. Le diagnostic et les 
enjeux ont été présentés aux habitants. 

 

Plusieurs articles sont parus dans la presse pour annoncer cette 
réunion et en faire un retour par la suite : 

Affiche de communication 
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Extrait du journal Ouest France du 20 septembre 2021 

 

 

La deuxième réunion publique s’est tenue le 14 juin 2022. Au cours 
de celle-ci a été présentés le PADD : Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables. 

Cette fois encore, des articles annonçant la réunion et en faisant le 
résumé sont parus dans la presse locale : 

Article dans le Ouest-France du 17 juin 2022 
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Une dernière réunion publique a eu lieu le 2 mai 2023. Celle-ci a 
permis de présenter les outils du PLU : du zonage aux OAP en 
passant par le règlement. 

Article dans le Ouest-France du 9 mai 2023 

 

- Enquête agricole 

Dans le cadre de l’enquête agricole, une questionnaire a été 
envoyé aux agriculteurs du territoire. 55 réponses ont été reçu 
et traitées afin de nourrir le diagnostic du PLUi.  

Des permanences ont également eu lieu avec les agriculteurs 
les 1 et 4 mars 2021, afin de répondre aux questions de chacun.

 

 

- Permanence économie 

Afin d’échanger avec les différents acteurs économiques du 
territoire qui le souhaitaient, des permanences ont eu lieu en 
rencontre individuels. Ces échanges avec pour objectif les projets 
de développement et d’évolution des entreprises et d’ainsi de cibler 



 

PLUi de la Communauté de communes de Nozay – Bilan de la concertation 28 

les besoins en termes de réglementation. Ces entretiens ont 
notamment permis d’identifier les STECAL (secteurs de taille et de 
capacité d’accueil limitées). 

Les permanences ont eu lieu les 7 mars et 4 avril 2023. 

- Atelier OAP, exposition des pièces et spectacle 

En complément de la dernière réunion publique d’information, un 
évènement a été réalisé autour des pièces réglementaires du PLUi. 
Celui-ci a eu lieu le 29 mars 2023 

Cet atelier mettait a disposition les documents en cours de 
rédaction du PLUi : règlement écrit, zonage et OAP, afin que chacun 
puisse poser ses questions. L’évènement s’est terminé par une pièce 
de théâtre : Mr Kropps, l’utopie en marche. 
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Un registre de concertation était disponible dans chaque mairie, aux 
heures d’ouverture de l’établissement, ainsi qu’à la Communauté de 
Communes de Nozay. Les pages suivantes présentent l’ensemble 
des remarques et courriers reçus dans le cadre de cette 
concertation. 
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INDIVISION GICQUEL A ABBARETZ, le 30 septembre 2023 
30 rue Boulay-Paty 
44170 ABBARETZ 
 
 
 
Objet : PLUI de la communauté de communes de NOZAY 
PJ : Plan de l’emplacement réservé 
 
 
 
 

Madame la Présidente, 
Monsieur le Maire, 

 
 
 

Lors de la réunion de concertation du 29 mars 2023, nous avons constaté que 
l’OAP « Sud bourg » intégrait les terrains cadastrés section AB n°411 et AB n°412 dont 
nous sommes propriétaires. 
 

Ces parcelles situées dans le centre bourg classées en ZONE UA du plan local 
d’urbanisme de la commune d’Abbaretz sont grevées d’un emplacement réservé (n°2) 
qui permet leur désenclavement par la rue des Ecoles et l’allée des Iris. 
 

Au vu de l’OAP, il nous semble que le projet ne permettra plus l’accès voiture par 
l’allée des Iris et que la desserte se fera uniquement par la rue des Ecoles. 
 

C’est pourquoi, nous souhaitons attirer votre attention sur cette modification 
très restrictive. 
 

Nous restons bien sûr à votre disposition pour évoquer cette situation et vous 
prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Maire, l’expression de notre 
considération distinguée. 
 
 
 
 
 L’indivision GICQUEL 
  



Extrait 4.4 document graphique sud bourg PLU Abbaretz 

 



GICQUEL Annie        A ISSÉ, le 30 septembre 2023 
222 Villate 
44520 ISSÉ 
 
 
 
Objet : PLUI Abbaretz 
              Terrain cadastré section AB n°90 
 
 
 
 

Madame la Présidente, 
Monsieur le Maire, 

 
 
 
 

Pour donner suite à la réunion de concertation du 29 mars 2023 et à la réunion 
publique du 2 mai 2023, il me semble important de porter à votre connaissance les 
informations suivantes concernant le terrain cadastré section AB n°90. 
 

Actuellement classé en ZONE UA du plan local d’urbanisme de la commune 
d’Abbaretz, il a été intégré dans l’OAP « Friche Duquait » alors qu’il : 

- se trouve surélevé de 2m50 par rapport à la parcelle AB n°76, 

- dispose d’un accès par l’impasse de la Barre, 
- est desservi par l’eau, l’électricité et l’assainissement collectif.  

 

Compte tenu de ces éléments, je souhaite que la parcelle AB n°90 soit exclue de 
l’OAP « Friche Duquait ». 
 

Je reste bien sûr à votre disposition pour vous fournir tout renseignement 
complémentaire et pour une éventuelle visite sur site et je vous prie d’agréer, Madame la 
Présidente, Monsieur le Maire, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 
 
 
 Annie GICQUEL 
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www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr

Horaires d’ouverture : 8h45-12h00 / 13h30-16h15
Tél. : 02 72 74 73 00  – Fax : 02 72 74 73 09

 5 rue Françoise Giroud – CS 16326
44263 NANTES Cedex 2

Pays de la Loire

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement
Pays de la Loire

Nantes, le 13 février 2025

Service connaissance des territoires et évaluation
Division évaluation environnementale

Réf.  : 2024-8344 
Élaboration du PLUi de la communauté de communes de Nozay

Le président de la mission régionale d’autorité
environnementale Pays de la Loire

à 

Madame la présidente de la communauté de
communes de Nozay

Par courriel du 15 novembre 2024, la mission régionale d’autorité environnementale  Pays
de la Loire a été saisie pour avis par votre collectivité dans le cadre de l’élaboration de
son plan local d’urbanisme intercommunal.

La MRAe avait été saisie pour avis, le 9 janvier 2024, sur unpremier projet de PLUi. Cette
saisine a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale en date 8 avril 2024 (avis n°
PDL-2024-75941).

Le  territoire  de  la  communauté  de  communes  de  Nozay  n’étant  pas  couvert  par  un
schéma  de  cohérence  territorial,  il  est  soumis  à  la  règle  d’urbanisation  limitée  qui
nécessite de solliciter auprès du préfet une dérogation au titre de l’article L. 142-5 du code
de l’urbanisme, pour ouvrir à l’urbanisation des zones A, N et AU. En avril 2024, suite à
l’avis  défavorable  de  la  commission  départementale  de  préservation  des  espaces
naturels, agricoles et forestiers, considérant la consommation d’espaces et le caractère
partiel  de  l’inventaire  des  zones  humides,  la  procédure  d’élaboration  du  PLUi  a  été
interrompue afin de prendre en compte ces différentes remarques sans modifier le projet
d’aménagement et de développement durables. Le projet modifié de PLUi a été arrêté le
23 octobre 2024 et a fait l’objet d’une nouvelle demande de dérogation auprès du préfet
en janvier 2025.

Le rapport de présentation du projet de PLUi déposé dans la cadre de cette nouvelle
saisine apporte des compléments sur les éléments suivants :

• Le bilan de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers a été revu,
en prenant comme référentiel la base de données Conso Zan44. Cette analyse a,
notamment,  permis  de  reconsidérer  les  aménagements  déjà  programmés
(autorisation  d’urbanisme obtenue ou en cours d’instruction) et  pris  en compte
dans la consommation foncière avant 2021, dans la première version du projet de
PLUi. 

1 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pdl-2024-
7594_projet_avis_pluiccnozay_44_2024apdl11.pdf



Sur la base de la circulaire du 31 janvier 2024 relative à la mise en œuvre du ZAN,
la tranche 1 (27 ha) de la zone d’aménagement concertée (ZAC) de l’Oseraye 2 à
Puceul  a été considérée comme étant  entièrement consommée.  Une meilleure
prise  en  compte  des  aménagements  déjà  programmés  pendant  les  années
d’élaboration  du  PLUi  a  permis  de  reclasser  en  zone  U  18,2 ha  de  surfaces
consommées entre 2021 et 2024 et sont versés dans les surfaces consommées
entre 2021 et 2031 au titre de l’objectif ZAN.

• La consommation foncière du projet de PLUi a été diminuée grâce notamment à la
réduction des surfaces dédiées aux zones d’activités de La Grigonnais  (moins
0,9 ha)  et  de  Vay  (moins  1 ha)  ainsi  que  du  secteur  de  taille  et  de  capacité
d'accueil  limités  (STECAL)  de  la  Minoterie  à  Nozay  (moins  1,2 ha).  De  plus,
l’ouverture à l’urbanisation des zones AU a été revue par un phasage d’ouverture
des  zones  2AU  pour  quatre  zones  d’habitats,  totalisant  5,5 ha.  Avec  une
consommation  maximale  programmée de  51,24 ha  (dont  18,2 ha  intégrés  à  la
consommation d’espaces entre 2021 et 2031), selon le dossier,  ces évolutions
permettent au projet de PLUi de respecter les intentions de la région Pays de la
Loire de territorialiser, dans le SRADDET en cours de révision, une réduction de la
consommation  d’espace  de  55 % entre  2021  et  2031  (soit  60,4 ha  à  ne  pas
dépasser) par rapport à la période 2011-2021.

• L’inventaire des zones humides a été complété sur l’ensemble des communes et
des secteurs de projet incluant un pré-diagnostic écologique (flore et habitat). Le
rapport  complet  présentant  les  résultats  des  sondages  et  des  analyses  pour
chaque  secteur  de  projet  a  été  annexé  au  rapport  de  présentation.  Après
validation  en  2024  par  la  commission  locale  de  l’eau,  ce  travail  a  permis  de
compléter  les  inventaires  du  schéma d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux
(SAGE) Vilaine.  L’ensemble  des 1 615 ha de zones humides inventoriées  sont
protégées au titre de l’article  L 151-23 du code de l’urbanisme et  reportés au
règlement graphique du PLUi.

• En l’absence de SCoT, une OAP détaillant la stratégie commerciale du territoire a
été ajoutée au projet de PLUi (article L151-6 du code de l’urbanisme).

En conclusion, la MRAe constate différentes évolutions positives dans le nouveau projet
de PLUi présenté. Néanmoins, il ne répond pas à l’ensemble des recommandations de
son  avis  émis  le  08  avril  2024,  notamment  sur  l’adéquation  entre  les  projets  de
construction  et  les  possibilités  d’assainissement  des  eaux  usées  et  sur  les  OAP qui
mériteraient  d’intégrer  des  dispositions  en  faveur  des  objectifs  de  performance
énergétique  des  bâtiments  ainsi  que  de  développement  et  d’utilisation  des  énergies
renouvelables.

Le présent courrier sera mis en ligne sur le site de la MRAe en complément de son avis
du 8 avril 2024.

Daniel Fauvre
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Avis délibéré 

sur le projet d’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal 

(PLUi) de la communauté de communes de Nozay (44)

N°MRAe PDL-2024-7594



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  MRAe  Pays  de  la  Loire  a  délibéré  en  réunion  collégiale  du  8  avril  2024  pour  l’avis  sur
l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes de
Nozay (44).

En  application  du  règlement  intérieur  de  la  MRAe,  chacun  des  membres  délibérants  atteste
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à
mettre en cause son impartialité dans le présent avis. Ont ainsi délibéré sur cet avis  : Paul Fattal,
Mireille Amat, Olivier Robinet, Vincent Degrotte, Bernard Abrial et Audrey Joly.

Était présent sans voix délibérative : Stéphane Le Moing, représentant de la Division Évaluation
Environnementale de la DREAL Pays de la Loire.

*        *

La MRAe Pays de la Loire a été saisie pour avis par la Présidente de la communauté de communes
de Nozay, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçu le 09 janvier 2024 par la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Pays de la
Loire.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception.
Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois
mois.

Conformément aux dispositions  de l’article  R.  104-24 du même code,  la  DREAL a  consulté  par
courriel du 25 janvier 2024 l’agence régionale de santé de la Loire-Atlantique.

En  outre,  la  DREAL  a  consulté  par  mail  du  25  janvier  2024 :  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis
qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur la
prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  plan  ou  document.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa
conception, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui  s’y
rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du
public.

Pays de la Loire

Avis n°2024APDL11 /PDL-2024-7594 du 8 avril 2024
Élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la CC de Nozay (44) 2/18

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/pays-de-la-loire-r24.html


Synthèse de l’Avis

Le  présent  avis  porte  sur  l’évaluation  environnementale  du  projet  de  plan  local  d’urbanisme
intercommunal  (PLUi)  de  la  communauté  de  communes  (CC)  de  Nozay  qui  organise  son
développement urbain sur la période 2024-2035.

Localisée au  nord du département de Loire-Atlantique,  la  CC de Nozay  est  située à 40 km de
Nantes et 70 km de Rennes.

Le projet de PLUi prévoit d’accueillir environ 3 000 nouveaux habitants d’ici 2035. Pour répondre à
cet accroissement et au renouvellement du parc, 1 600 logements sont prévus.

Les principaux enjeux identifiés par la MRAe sont :
• la consommation des espaces agricoles et naturels ;

• la biodiversité et les corridors écologiques ;

• les milieux aquatiques et les zones humides ;

• les risques naturels ;

• les enjeux énergie-climat dans le développement urbain.

Le  projet  de  PLUi  prévoit  de  réaliser  la  totalité  de  son  programme d’habitat  autour  des  sept
polarités communales et de mettre un terme à l’urbanisation en dehors des zones agglomérées
qui participe au mitage de l’espace rural. Cependant, avec un projet de plus de 100 ha, le PLUi
poursuit  de  manière  trop  importante  la  consommation  d’espaces  naturels  et  agricoles  déjà
observée sur le territoire intercommunal lors des dix dernières années. Avec une consommation
d’espace  de  plus  de  50 % supérieure  aux  objectifs  nationaux,  le  PLUi  ne  s’inscrit  pas  dans  la
trajectoire nationale de réduction de la consommation foncière. 

Une délimitation précise des zones humides doit être réalisée sur l’ensemble des communes de
l’intercommunalité. 

Le PLUi doit faire l’objet d’un diagnostic plus poussé de certaines stations de traitement des eaux
usées et l’engagement, le cas échéant, de travaux pour augmenter la performance des réseaux et
des installations dans le cadre du développement prévu. En effet, aucun développement urbain ne
peut être  envisagé sans  qu’une garantie soit  apportée concernant  les  capacités des dispositifs
d’assainissement des eaux usées à fonctionner correctement dans le cadre du projet de PLUi.

Les enjeux énergie-climat sont insuffisamment pris en compte dans le PLUi notamment au sein des
OAP  tant  en  matière  d’utilisation  et  de  développement  des  énergies  renouvelables  que  des
objectifs de performance énergétique des constructions.

L’ensemble des observations et recommandations de la MRAe est présenté dans l’avis détaillé.
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Avis détaillé

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à
la décision qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de
la planification,  en amont des projets opérationnels,  et  vise à repérer de façon préventive les
impacts potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à
un stade où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une
bonne prise en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de
rendre  plus  lisibles  pour  le  public  les  choix  opérés  au  regard  de  leurs  éventuels  impacts  sur
l’environnement.

Les  textes  réglementaires  prévoient  que  certains  documents  d’urbanisme  et  leurs  procédures
d’évolution relèvent obligatoirement de la procédure d’évaluation environnementale. C’est le cas
de  l’élaboration du PLUi de la CC de Nozay (44) qui est soumise à évaluation environnementale
systématique.

Le présent avis est produit sur la base des documents dont la MRAe a été saisie dans leur version
transmise par la collectivité en date du 9 janvier 2024, notamment le rapport de présentation
(annexé à la délibération du conseil municipal en date du 06 juillet 2023), le PADD, les Orientations
d’aménagement et de programmation (OAP), les règlements écrits et graphiques.

1.  Contexte, présentation du territoire, du projet de PLUi de la CC de
Nozay et de ses principaux enjeux environnementaux

1.1 Contexte et présentation du territoire

Située  au  nord  du  département  de  la  Loire-Atlantique entre  les  métropoles  de  Nantes  et  de
Rennes,  la  communauté de communes (CC)  de Nozay regroupe depuis  1995 sept  communes :
Abbaretz  (2 056 habitants),  La  Grignonnais  (1 748 habitants),  Nozay  (4 216 habitants),  Puceul
(1 148 habitants),  Saffré (3 989 habitants),  Treffieux (941 habitants) et Vay (2 051 habitants).  Elle
totalisait  en  2020,  16 149 habitants 1,  ce  qui  en  fait  la  plus  petite  intercommunalité  du
département sur le critère démographique. Elle couvre une surface de 237 km². La communauté
de communes a pris la compétence urbanisme le 1er avril 2019.

Communes les plus peuplées de l’intercommunalité, Nozay et Saffré en sont également les deux
polarités avec une offre de commerces, de services, d’équipements et d’emplois plus importante
que dans les autres communes. Cette situation, plus accentuée à Nozay, concentre les deux tiers
des équipements de gamme supérieure (santé, cinéma, hypermarché, deux collèges, hôpital et
maison de santé pluridisciplinaire de proximité) du territoire. Autour des communes de Saffré et
d’Abbaretz,  le  sud  de  l’intercommunalité  présente  un  habitat  plus  dispersé.  Avec  moins  de
services, d’équipements et d’emplois, Saffré joue également un rôle moins structurant que Nozay à
l’échelle intercommunale. Chacune des autres communes dispose au minimum d’une mairie, d’une
école publique (sauf Puceul) et d’une salle polyvalente en plus de petits commerces alimentaires et

1 Données INSEE 2020 pour toutes les communes, données précisées par la MRAe car celles présentées dans le dossier datent de
2017.
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de quelques services. L’emploi est concentré le long de l’axe de la RN137, notamment à Nozay 2 et
à Puceul avec la zone d’activité de l’Oseraye (169 ha).

Traversée sur un axe Nord-Sud par la RN137 aménagée en 2x2 voies qui relie Nantes et Rennes, le
pôle de Nozay est à environ 40 km de Nantes et 70 km de Rennes. Le territoire est également
traversé par la RN171 et prolongée par la RD771 après Nozay qui relient, sur un axe sud-ouest –
nord-est, Saint-Nazaire et Laval. La RN171 n’est pas aménagée en route bidirectionnelle à 2 voies
et  traverse  le  bourg  de  La Grignonnais.  La  CC  de  Nozay  est  entourée  de  plusieurs  polarités
moyennes  comme  Châteaubriant  (30 km3),  Redon  (40 km),  Blain  (16 km)  ou  Nort-sur-Erdre
(18 km).  Cette  localisation  entraîne  une  forte  dépendance  automobile  pour  les  déplacements
domicile-travail  (85 %)  ainsi  qu’un  trafic  poids-lourds  (PL)  important  sur  ces  deux  axes :
35 000 véhicules/jour (V/j)dont 14 % de PL pour la RN137, 7 800 V/j dont 13,3 % de PL coté RN171
qui se poursuit sur la RD771 en direction de Châteaubriant avec 6 600  V/j dont 8,5 % de PL. Les
alternatives à la voiture pour rejoindre l’agglomération nantaise reposent sur trois lignes de bus et
le  tram-train  Nantes-Châteaubriant  qui  dessert  depuis  2014  plusieurs  fois  par  jour  la  gare
d’Abbaretz.  Avec  3 %  des  déplacements  domicile-travail,  les  transports  en  commun  occupent
encore une part réduite dans les trajets quotidiens des actifs du territoire intercommunal.

Entouré par les vallées du Don au nord, de l’Isac et du canal de Nantes à Brest au sud et de l’Erdre
à l’est, le territoire est parcouru par de nombreux cours d’eau. Ce réseau hydrographique est à
l’origine d’une topographie alternant des crêtes et  des vallons.  Le paysage est  marqué par  un
maillage  agricole  de  type  bocager  encore  relativement  dense.  Quelques  forêts  parsèment  le
territoire comme celle de Saffré, la forêt de l’Arche à Abbaretz ou encore le bois communal du
Châtelet au sud-est de Nozay.

La Communauté de communes de Nozay – source : Cahier n°1 Situation et mobilités, p 4

2 L’indice de concentration de l’emploi – rapport du nombre d’emplois sur le nombre d’actifs occupés (INSEE) – est de 1,1 à Nozay
et de 0,91 à Puceul contre une moyenne de 0,57 sur l’ensemble du territoire intercommunal.

3 Les distances sont indiquées depuis la polarité de Nozay.
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Carte IGN et isochrone de 40 minutes – source : Cahier n°1 Situation et mobilités, p 10
Aire d’accessibilité à 40 mn en voiture depuis le pôle de Nozay

1.2 Présentation du projet de PLUi de la CC de Nozay

Le PADD fixe un objectif de 3 000 nouveaux habitants sur la période 2023-2035 couverte par le
PLUi.  Environ  1 600  nouveaux  logements  seront  nécessaires  pour  répondre  à  cette croissance
démographique. Environ 50 ha en extension sont nécessaires pour réaliser les logements qui ne
pourront être réalisés dans les tissus urbains. Le projet de PLUi prévoit donc 83,32 ha en secteur
1AU  et  12,33  en  secteur  2AU.  Par  ailleurs,  le  développement  des  activités  économiques
nécessitera également de consommer 50 ha d’espaces naturels et agricoles. A noter qu’un certain
nombre de projets pour l’habitat et les activités économiques ciblés dans le PADD ont été mis en
œuvre depuis 2021 correspondant respectivement à une consommation d’environ 27 ha et 16 ha.
Enfin,  dans  les  espaces  agricoles,  26,7 ha  sont  identifiés  en  tant  que  secteurs  de  taille  et  de
capacité  d’accueil  limitées  (STECAL),  531 ha  classés  en  Aeol  sont  destinés  à  accueillir  le
développement  d’éoliennes  et  un  secteur  Ag  de  68 ha  d’un  seul  tenant  pourra  recevoir  des
installations photovoltaïques en comptabilité annoncée avec les activités agricoles existantes.

Le  projet  de  PLUi  comporte  35  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)
sectorielles et trois OAP thématiques. Les OAP « Mieux construire », « Construire durable » visent
les  opérations  de  toutes  tailles  en  renouvellement  urbain  ou  en  densification.  Une  OAP
« continuités écologiques » vise à protéger et valoriser les éléments de la trame verte et bleue.

La CC de Nozay n’est pas couverte par un Schéma de cohérence territorial (SCoT). En l’absence de
SCoT, le PLUi aurait dû inclure une OAP détaillant la stratégie commerciale du territoire (article
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L151-6 du code de l’urbanisme).

La MRAe rappelle qu’en l’absence de SCoT, les OAP d’un PLUi doivent comporter les orientations
relatives à l’équipement commercial,  artisanal et logistique mentionnées à l’article L141-5 du
code de l’urbanisme .

1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de PLUi de la CC de Nozay
identifiés par la MRAe

Au regard des effets attendus du fait de la mise en œuvre du plan d’une part, et des sensibilités
environnementales du territoire d’autre part, les enjeux environnementaux du projet d’élaboration
du PLUi de la CC de Nozay identifiés comme principaux par la MRAe sont :

• la consommation des espaces agricoles et naturels ;

• la biodiversité et les corridors écologiques ;

• les milieux aquatiques et les zones humides ;

• la ressource en eau ;

• les risques naturels ;

• les enjeux énergie-climat dans le développement urbain.

2.  Caractère  complet  et  qualité  des  informations  contenues  dans  le
rapport de présentation

2.1 Diagnostic socio-économique du territoire

Avec un prix du foncier et de l’immobilier relativement accessible, un cadre de vie rural encore
préservé de l’urbanisation de la métropole nantaise, la CC de Nozay a vue croître sa population
depuis  2000  avec  un  gain  de  près  de  5 000  habitants  entre  1999  et  2018.  Cette  croissance
démographique a bénéficié aux sept communes de l’intercommunalité. Le territoire tend à devenir
périurbain en attirant de plus en plus des ménages avec enfants en provenance de la métropole
nantaise.  Ce  processus  est  confirmé  par  une  part  importante  de  migrations  pendulaires  en
direction de l’agglomération nantaise et dans une moindre mesure de Blain et Châteaubriant. La
croissance  démographique  connaît  cependant  un  ralentissement  depuis  quelques  années  qui
touche davantage certaines communes comme Abbaretz ou Vay. Le rapport de présentation ne
présente  cependant  pas  les  données  de  population après  2017  qui  sont  pourtant  disponibles
jusqu’à 20214.  Une mise  à jour  avec  les  données les  plus  récentes  disponibles  permettrait  de
disposer des dernières évolutions socio-démographiques.  De plus,  de nombreuses données ne
sont pas mises en perspective avec les moyennes aux niveaux départemental, régional et national.

Dans le cahier de diagnostic n°6 « Urbanisme et espace », la description du tissu urbain et des
formes urbaines selon les périodes de construction pour les sept communes ne donne aucune
densité. Seules les tailles de parcelles sont précisées pour quelques opérations d’aménagement. Si
Nozay s’est développé autour de la partie agglomérée de la commune, l’urbanisation du territoire
s’est effectué de manière diffuse entraînant un phénomène de mitage. La pression démographique

4 https://www.insee.fr/  
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et foncière ne s’est ainsi pas uniquement exercée sur les bourgs, mais aussi au niveau des hameaux
et villages disséminés dans l’espace rural. À Saffré, sur 4 000 habitants, environ 3 000 résident en
dehors du bourg. A Vay, plus des trois quarts des habitants vivent en dehors du bourg. Six habitants
sur dix habitent en dehors des secteurs agglomérés au niveau de l’intercommunalité.

Plusieurs  zones  d’activités  sont  présentes  sur  le  territoire  intercommunal.  Chacune  des  sept
communes dispose de secteurs offrant des activités économiques et commerciales de proximité.
Abbaretz,  Nozay,  Puceul et  Saffré accueillent des zones d’activités dont la vocation concerne à
minima l’intercommunalité. C’est notamment le cas des zones d’activités de la Lande du Moulin et
du Chatelet à Nozay et surtout celle de l’Oseraye située sur le long de la RN137 sur la commune de
Puceul qui accueille de grandes entreprises industrielles et logistiques sur 70 ha. 

2.2 État initial de l’environnement, perspectives d’évolution en l’absence de
plan, caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées

L’analyse  de  l’état  initial  évoque  le  schéma  départemental  des  carrières  de  Loire-Atlantique
approuvé en 2001 et mentionne à tort qu’il est en vigueur dans l’attente du schéma régional des
carrières des Pays de la Loire alors que ce dernier a été adopté le 6 janvier 2021. 

Quatre carrières sont encore en activité sur la CC de Nozay selon le dossier. Le document évoque
celle de la Guillaunnais sur la commune de La Grigonnais qui aurait une  autorisation jusqu’en
octobre 2021 ainsi que celle de La Lande du Cens, à cheval sur les communes de Vay et de La
Grigonnais dont l’autorisation courait jusqu’en 2023. L’état initial se base des informations datées
d’avril 2020. Il convient de mettre à jour le document concernant la fin d’activité ou la prolongation
de l’exploitation de ces carrières.

Les données sur le climat citent 2019 comme année sèche de référence. Les données plus récentes
de  2020  à  2022  permettraient  d’avoir  des  données  plus  à  jour  dans  un  contexte  d’évolution
importante  du climat.  Dans la partie consacrée à la consommation d’énergie  du territoire,  les
données par type d’énergie datent de 2015 pour  l’électricité,  2016 pour le  gaz.  Il  convient de
mettre à jour ces données.

Le territoire de la CC de Nozay est concerné par deux sites Natura 2000 5,  dix Zones Naturelles
d’intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type 1 et six ZNIEFF de type 2. Situés en
limite de territoire, les sites Natura 2000 recoupent cependant l’intercommunalité sur de petites
surfaces.

Outils de protection relevant de la compétence du Conseil départemental, deux Espaces naturels
sensibles (ENS) sont présents sur le territoire intercommunal : le plan d’eau de la mine d’Abbaretz
et l’étang de Clégreuc sur la commune de Vay.

La  description  du  réseau hydrographique,  des  zones  humides,  des  boisements  et  du  maillage
bocager dans l’état initial ne précise pas systématiquement l’origine des données et l’année de leur
production.

Le territoire intercommunal possède 324 km de cours d’eau recensés par l’établissement public du
bassin (EPTB) de la Vilaine dans le cadre du SAGE Vilaine. Plusieurs cours d’eau comme l’Isac et le
Don sont identifiés en tant que réservoirs de biodiversité et  corridors écologiques.

5 La zone spéciale de conservation (ZSC) : Forêt de Gâvre (FR5212005), à l’Ouest et La Zone de Protection Spéciale (ZPS) : Forêt,
étang de Vioreau et étang de la Provostière (FR5200628), au Sud-Est.
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Concernant  les  zones  humides  (ZH),  cinq  des  sept  communes  du  territoire  ont  fait  l’objet
d’inventaire : Abbaretz, La Grigonnais, Saffré, Treffieux et Vay. 

• trois communes disposent d’inventaires exhaustifs et récents : La Grigonnais (2017 – 11%
du territoire en ZH), Treffieux (2018 – 4 % ) et Vay (2016 – 10 %) ;

• deux communes disposent également d’inventaires, mais ces derniers sont plus anciens :
Saffré  (2006  –  0,9  %  du  territoire  en  ZH)  et  Abbaretz  (2009  –  0,8  %  )  sans  que  la
méthodologie mise en œuvre ne soit présentée dans le dossier ;

• deux communes ne disposent pas d’inventaires : Nozay et Puceul.

Dans le  cadre du PLUi  de la Communauté de communes de Nozay,  des  inventaires  des zones
humides sont en cours de réalisation sur les communes de Nozay, du Puceul, Saffré et Abbaretz. Il
est prévu qu’ils soient ajoutés au PLUi ultérieurement pour approbation après leur validation par la
Commission locale de l’eau du SAGE Vilaine. Sur les communes de La Grigonnais, Treffieux et Vay,
les inventaires sont récents, seuls ceux sur les secteurs de projet seront à réaliser comme pour les
autres communes. 

La MRAe recommande que l’analyse de l’état initial du projet de PLUi intègre d’ores et déjà les
éléments connus issus des inventaires des zones humides en cours.

La CC de Nozay dispose de 2 550 ha de boisements. Les communes d’Abbaretz et de Saffré sont
davantage boisées avec respectivement 718 ha et 805 ha en raison notamment de la présence de
la forêt de l’étang du Vioreau et de la forêt de Saffré. Le linéaire bocager s’étend sur 1 089 km.

La description de la trame verte et bleue (TVB) à un niveau plus fin que celui fournit par le SRCE
cité dans le document est insuffisamment sourcée.  Ainsi,  concernant la présentation des sous-
trames, des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques, aucun élément n’est donné à
propos de la provenance des données.
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Les sous-trames sur la Communauté de communes de Nozay – source : état initial, p. 80

Les Trames verte et bleue Communauté de communes de Nozay – source : état initial, p 84

Avec un total  de neuf  stations de traitements des eaux usées sur le  territoire intercommunal,
chacune des sept communes possèdent au moins une station. L’ensemble des réseaux est de type
séparatif 6. La commune de Vay est équipée de deux stations et la zone d’activités de l’Oseraye sur
la commune de Puceul possède une station d’épuration. Certaines d’entre elles peuvent avoir des
performances  insuffisantes  en  période  de  pointe  notamment  lorsque  des  eaux  pluviales  dites

6 Un réseau est séparatif lorsque les eaux usées et les eaux pluviales sont collectées dans des dispositifs distincts.
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« parasites » viennent saturer les réseaux. C’est notamment le cas de la station d’Abbaretz ou celle
du Chêne sur la commune de Vay. Certaines installations comme à Tréffieux et à Vay « Le chêne »
ont été mises en service avant 1990. 

Concernant les risques naturels,  les communes d’Abbaretz,  de Nozay,  de Saffré et de Vay sont
classées à potentiel radon « fort » soit la catégorie 3. Celles de Treffieux, La Grigonnais et Puceul
sont considérées comme étant exposées à un risque radon faible (catégorie 1). Outre le feu de
forêt auquel les communes d’Abbaretz et de Saffré sont exposées, le territoire n’est pas impacté
par d’autres risques naturels importants.  La commune de Saffré est par ailleurs exposée à des
phénomènes d’effondrement karstique  accentués par le pompage dans la nappe phréatique. Des
études menées en 2011 et 2013 sur les phénomènes d’effondrements d’origine karstique sur la
commune de Saffré ont permis de mieux comprendre leurs origines et de délimiter les secteurs à
risque fort vis-à-vis de ces phénomènes. Ces résultats ont permis de réaliser  une carte de zonage
du risque sur cette commune.

Concernant  les  risques  technologiques,  la  société  GRT  Gaz  exploite  plusieurs  canalisations  de
transport de gaz qui traversent d’ouest en est et du sud au nord le territoire intercommunal. Enfin
concernant les infrastructures routières, trois axes sont visés par des classements sonores auxquels
sont liés des prescriptions d’urbanisation. Le dossier indique un classement en catégorie 2 de la
RN137 (route des Estuaires) traversant les communes de Nozay, Puceul et Saffré. La MRAe observe
que  l’arrêté  préfectoral  du  5  novembre  2020  classe  cette  voie  en  catégorie  1.  Cette  donnée
erronée du dossier interroge une nouvelle fois sur la prise en prise en compte des données les plus
récentes pour l’élaboration de l’analyse de l’état initial. La zone affectée par le bruit s’étend donc
sur 300 m de part  et  d’autre de la voie.  La RN171 qui  traverse  la Grigonnais  et  la  RD771 qui
traverse Nozay et Treffieux, sont classées en catégorie 3 impliquant que la zone affectée par le
bruit s’étend sur 100 m de part et d’autre de ces axes.

La  MRAe  recommande  de  baser  l’évaluation  environnementale  sur  des  données  actualisées
relatives au territoire. 

2.3 Articulation du projet de PLUi de la CC de Nozay avec les autres plans et
programmes

Dans  la  partie  consacrée  à  l’évaluation  environnementale,  le  rapport  de  présentation  décrit
comment  le  PLUi  tient  compte  d’un  certain  nombre  d’orientations  du  Schéma  directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 2022-2027 comme la protection
des cours d’eau, des zones humides, des haies, la gestion des eaux pluviales, l’assainissement, etc.
Le territoire de la CC de Nozay est couvert dans sa grande majorité par le SAGE Vilaine et pour une
part  relativement  réduite  par  le  SAGE  Estuaire  de  la  Loire.  La  prise  en  compte  de  ces  deux
documents dans le projet de PLUi est également détaillée dans le rapport de présentation. 

La CC de Nozay ne dispose pas de Plan climat air énergie territorial (PCAET) et n’est pas couverte
par un schéma de cohérence territorial (SCoT). Le PLUi n’est donc pas soumis à la reprise d’objectif
de  densité  sectorisé  ou  l’intégration  des  enjeux  relatifs  à  la  trame  verte  et  bleue  (TVB)
classiquement identifiés dans les SCoT. Ce sont donc les documents régionaux, et notamment le
Schéma  régional  d’aménagement,  de  développement  durable  et  d’égalité  des  territoires
(SRADDET), que le PLUi doit prendre en compte pour les sujets comme la préservation de la TVB
ou l’application de principes dans le domaine de l’aménagement, des transports et mobilités, de la
gestion des déchets, etc. 
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Dans la partie consacrée à la description des trames vertes et bleues au sein de l’état initial de
l’environnement, le document fait ainsi référence au schéma régional de cohérence écologique
(SRCE) adopté le 30 octobre 2015. Le document se réfère par ailleurs sur les aspects énergétiques
au Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) adopté en avril 2014. Or, le SRCAE et
le SRCE ont été intégrés dans le SRADDET des Pays de la Loire approuvé le 7 février 2022.

La  MRAe  recommande  que  l’évaluation  environnementale  actualise  l’analyse  relative  aux
documents de planification sur la base des documents en vigueur.

2.4 Choix du parti retenu notamment au regard des objectifs de protection de
l’environnement et des solutions de substitution raisonnables,

Le  projet  de  PLUi  a  été  élaboré  à  travers  un  exercice  de  prospective  sur  trois  scénarios  de
développement territorial proposant soit l’organisation du territoire autour de Nozay (scénario 1),
un développement réparti le long de l’axe de la RN137 (scénario 2) ou bien un développement
d’égal intensité sur l’ensemble des sept communes (scénario 3). Le projet de 2023-2035 retenu
propose un développement respectant l’armature urbaine existante tout en renforçant le rôle de
Nozay en termes d’équipements,  de services,  de commerces et  d’emplois.  Quatre-cent-quatre-
vingts des 1 600 logements totaux projetés doivent être produits  sur  le  pôle de Nozay et 320
logements sur le pôle de Saffré. Les communes d’Abbaretz, de Vay et de la Grigonnais pourront
accueillir 190 nouveaux logements chacune quand les communes de Treffieux et de Puceul verront
leur parc respectif augmenter de 110 logements.

Afin de ne pas  accroître le phénomène de mitage, le PADD indique que 90 % des logements à
produire ou des logements vacants à remettre sur le marché 7 seront situés en extension et au sein
des sept polarités existantes. Néanmoins, seulement 30 % des logements (environ 480 logements)
se feront  dans les espaces déjà urbanisés. Les 70 % restants (1 120 logements) généreront une
consommation d’environ 50 ha d’espaces en extension. Une densité minimale de 15 logements/ha8

sera  appliquée.  Selon  les  polarités,  la  densité  moyenne sera  augmentée à  28 log/ha à  Nozay,
25 log/ha à Saffré, 20 log/ha à Abbaretz, La Grigonnais et Vay et 18 log/ha à Puceul et Treffieux.

D’un point de vue démographique, le projet a été calé sur un scénario de croissance annuelle
moyenne de la population de 1,3 % pour atteindre 20 000 habitants en 2035. Ce taux ne reflète
pas  les  évolutions  les  plus  récentes.  Avec  une  population totale  de  16 149 habitants  en  2020
contre 15 435 habitants en 2014, la croissance démographique intercommunale a été de 0,75 % en
moyenne sur cette période soit près de deux fois moins que le taux retenu. Les prévisions sur
lesquelles  s’appuie  le  projet  de  PLUi  appliquent  ce  taux  de  manière  homogène pour  les  sept
communes du territoire intercommunal. Or, cette prévision de croissance ne prend pas en compte
l’hétérogénéité des situations entre les différentes communes du territoire, notamment celles des
dernières années. Ainsi, entre 2015 et 2021 (Insee), les populations d’Abbaretz et Vay sont restées
stables sur l’ensemble de la période.

Les zones d’activités existantes sont confortées par le projet de PLUi notamment celle de l’Oseraye
(46,87 ha en U et 26 ha en AU en totalité réservée) à Puceul et de la Lande du Moulin (12,9 ha en
U et 10 ha en AU) à Nozay.

Concernant l’analyse de la consommation d’espace dans le cadre des objectifs de réduction prévu
par la Loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses

7 La vacance est de 7 %.
8 Pour les opérations d’ensemble supérieure à 10 logements
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effets9,  dite  Loi « Climat  et  Résilience »,  le  rapport  de  présentation  s’appuie  sur  différentes
méthodes calées sur des pas de temps différents (2011 – 2021 et 2013 – 2023). Ces approches
aboutissent  à  des  bilans,  selon  le  dossier,  de  consommation  d’espaces  agricoles,  naturels  et
forestiers allant de 105 ha à 122 ha.

Par ailleurs, le rapport de présentation ne propose pas d’analyse permettant de comparer sur les
sept polarités de l’intercommunalité comment les secteurs urbanisés (U) et à urbaniser (AU) des
PLU en vigueur  ont  été  reclassés  dans  le  zonage du PLUi.  Un tel  exercice  permettrait  de  voir
comment le PLUi met en œuvre une logique de maîtrise foncière en ne reclassant pas en U un
« ancien »  secteur  AU  non  consommé  ou  en  reclassant  en  1AU  un « ancien »  secteur  U  non
consommé. Si une analyse du potentiel de densification des zones d’activités est réalisée, celle-ci
évoque le remplissage de chacune d’entre elle sans donner des chiffres précis. 

La MRAe recommande que :

• les  prévisions de croissance démographique du PLUi  prennent  en compte les  récentes
évolutions observées sur chacune des communes de la CC de Nozay ;

• la période comprise entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2021 soit considérée comme
référence pour estimer la consommation d’espaces sur le territoire de la CC de Nozay ;

• soit présenté un bilan comparatif des évolutions entre les sept PLU et le projet de PLUi au
niveau des zonages U et AU sectorisés sur chacune des sept polarités ;

• de justifier les besoins d’ouverture des surfaces dédiées aux activités sur la base d’une
évaluation précise des espaces consommés au sein des zones d’activités.

2.5 Incidences  notables  probables  du  projet  de  PLUi  de  la  CC de  Nozay,
évaluation des incidences Natura 2000 et mesures pour éviter, réduire et
compenser les conséquences dommageables du projet de PLUi de la CC
de Nozay

Soulignant que les potentiels de densification des enveloppes urbaines ont déjà été exploités dans
les dernières années, le projet de PLUi va poursuivre le développement de l’habitat et des activités
principalement en extension. Avec 105 ha, le projet de PLUi va générer entre 2021 et 2035 une
forte consommation d’espaces agricoles et naturels.

Le projet de PLUi ne produira pas d’incidence sur les espaces Natura 2000 qui intersectent sur de
très petites surfaces  le territoire intercommunal.

2.6 Dispositif de suivi des effets du projet de PLUi de la CC de Nozay sur
l’environnement

Le rapport présente un certain nombre d’indicateurs de suivi de la réalisation du PLUi qui couvrent
les principaux compartiments environnementaux. Cependant, aucune valeur cible ou objectif sont
précisés pour ces indicateurs. Le rapport précise que le suivi de ces indicateurs pourra donner lieu
à une évolution du PLUi si les résultats en matière de consommation d’espaces et de production de
logements ne coïncident pas avec les objectifs fixés. Des mesures correctrices seront alors mises en
œuvre.

9 Loi du 22 août 2021.  
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La MRAe recommande  de  préciser  et  de  compléter  le  dispositif  de  suivi  qui  permettra à  la
collectivité de piloter la mise en œuvre de son PLUi en indiquant les valeurs cibles ou les objectifs
associés à chacun des indicateurs.

2.7 Résumé non technique

Le résumé non-technique permet de prendre connaissance de manière synthétique des enjeux du
territoire et des grandes lignes du projet de PLUi. Il devra être complété afin de prendre en compte
les recommandations du présent avis sur l’évaluation environnementale.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de PLUi de la CC de
Nozay

La  présente  partie  se  concentre  sur  les  thématiques  porteuses  des  principaux  enjeux
environnementaux tels qu’identifiés ci-dessus.

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et
forestiers

La MRAe rappelle que la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets 10 vise l’objectif national d’absence de toute artificialisation nette des
sols en 2050 et se traduit pour la période 2022-2031 par une consommation totale d’espace
observée  à  l’échelle  nationale,  inférieure  à  la  moitié  de  celle  observée  sur  les  dix  années
précédentes.

Sur  la  base  des  données  publiées11 la  MRAe  observe  que  le  territoire  de  la  CC  de  Nozay  a
consommé  entre  le  01/01/2011  et  le  31/12/2020,  98,7 ha  d’espaces  naturels,  agricoles  et
forestiers dont 69,6 ha pour l’habitat, 7,8 ha pour les activités, 1,8 ha en mixte habitat-activités,
10,1 pour les routes et 9,4 ha non renseignés. 

Indépendamment de la territorialisation de la consommation d’espaces attendue de la part du
SRADDET, l’inscription dans la trajectoire nationale Zéro artificialisation nette (ZAN) (réduction de
50 %  de  la  consommation  d’espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers),  conduirait  le  territoire
intercommunal à limiter sa consommation à environ 50 ha entre 2021 et 2031 soit 5 ha/an. Le
projet de PLUi prévoit une consommation de 105 ha entre 2021 et 2035 dont 45 ha qualifiés dans
le dossier « de coups partis » entre 2021 et 2023, 42 ha d’ici 2031 et 18 ha entre 2031 et 2035.
Entre 2021 et 2031, la consommation prévue est donc de 87 ha (8,7 ha/an). En l’état, le projet de
PLUi  conduit  ainsi  à  une  surconsommation  d’espaces  très  supérieure  (+50 %)  aux  objectifs
nationaux.

Concernant la prise en compte des « coups partis » dans la consommation 2021 – 2031, le rapport
de présentation propose d’exclure ceux qui auraient été signés avant la loi Climat et Résilience ou
commercialisés juste après, au motif qu’ils « pénalisent le calcul » . Sur cette base, le rapport de
présentation considère que le projet de PLUi respecte les objectifs nationaux de réduction de 50 %

10 Loi du 22 août 2021.

11 https://mondiagartif.beta.gouv.fr/   Le  rapport  de  présentation  cite  une  consommation  de  105 ha  entre  2011  et  2021.
Cependant, cette consommation est sur 11 années en incluant la totalité de l’année 2021 qui comprend une partie des surfaces
consommées (les « coups partis ») qui sont à compter sur la période comprise entre le 01/01/2021 et le 31/12/2030.

Pays de la Loire

Avis n°2024APDL11 /PDL-2024-7594 du 8 avril 2024
Élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la CC de Nozay (44) 14/18

https://mondiagartif.beta.gouv.fr/


de la consommation d’espaces d’ici 2031. Cette interprétation aboutit à ne prendre en compte que
10 ha  de  « coups  partis »  depuis  2021.  Cette  approche  est  erronée  car  l’ensemble  des  45 ha
consommés pour réaliser les opérations engagées depuis le 1er janvier 2021 entre dans le calcul
des espaces consommés dans la période 2021 à 2031.

Incluant les 45 ha en cours d’aménagement, 83,3 ha sont classés en 1AU et seulement 12,3 ha en
zone 2AU. L’échéancier des 35 OAP indique que cinq d’entre elles font l’objet d’ores et déjà d’un
aménagement et vingt-sept peuvent être urbanisées dès l’approbation du PLUi. Seules sept OAP ou
secteurs d’OAP ne pourront être urbanisés avant 2028, 2030 ou 2031. Une très grande majorité
des secteurs de projet devraient ainsi générer une consommation d’espace à court terme sans
qu’un phasage fin de leur ouverture n’ait été conçu en fonction d’une priorisation des besoins ce
qui aurait permis de reclasser un certain nombre de secteur en 2AU.

La MRAe recommande de :

•  prendre l’ensemble des surfaces consommées dans le cadre des « coups partis » depuis le
1er janvier 2021 dans le calcul des surfaces consommées sur la période 2021 à 2031 du
projet de PLUi ;

•  justifier  l’ensemble  des  consommations  d’espaces  induites  par  le  projet  de  PLUi  et
d’indiquer comment le projet de PLUi s’intègre dans les trajectoires nationales prévues
par la loi aux échéances de 2031 et 2050 ;

•  détailler et justifier le phasage dans le temps de l’ouverture des secteurs de projet en
zone 1AU de manière à reclasser en 2AU ceux dont l’ouverture n’est pas prioritaire.

3.2 Préservation du patrimoine naturel et bâti

3.2.1 Biodiversité et zones humides

Toutes les haies et boisements identifiées dans le diagnostic environnemental sont protégées au
titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme et reportées au règlement graphique. Cependant,
en renonçant à utiliser la protection offerte par l’outil réglementaire d’Espace boisé classé (EBC), le
projet de PLUi assume la mise en œuvre d’une protection plus souple afin de ne pas sanctuariser
les boisements. Le règlement permet, sous conditions, de modifier ou supprimer les boisements et
les  haies,  notamment  lors  de  « travaux  menés  dans  le  cadre  de  l’aménagement  rural ».  Une
compensation selon un rapport 1 pour 1 peut être réalisée sans que cela soit systématique selon le
même règlement écrit. De plus, les EBC existants au niveau des PLU communaux seront déclassés
dans le projet de PLUi pour, selon les cas, éventuellement bénéficier d’une protection moindre au
titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. Cette « souplesse » ouvre donc la possibilité de
porter atteinte de manière plus fréquente aux haies et alignements d’arbres en contradiction avec
le PADD12, et ce que souligne le rapport de présentation du projet de PLUi au sujet des bénéfices
environnementaux  apportés  par  les  haies  bocagères  et  son  OAP  dédiée  aux  « continuités
écologiques ».

La MRAe recommande de :

• ne déclasser par défaut aucun espace boisé classé (EBC) et de privilégier l’usage de cet

12 Objectif  1.3 :  Un espace de vie et un cadre choisi  /  Affirmer le paysage de bocage et  l ’identité rurale comme un facteur
d’attractivité/ Préserver les motifs paysagers structurants et notamment les boisements et haies bocagères entre les espaces
agricoles et naturels et les espaces urbanisés
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outil quand cela est nécessaire ;

• rendre obligatoire toute compensation équivalente en cas de destruction de haie ou de
boisements.

Une OAP « Continuités écologiques » a été créée. Elle rappelle la nécessité de prendre en compte
dans l’aménagement un certain nombre d’objectifs pour protéger les réservoirs de biodiversité et
les corridors écologiques. La prise en compte dans les pratiques d’aménagement du choix des
végétaux et de renforcement de la présence de la nature dans les espaces urbains, de la gestion
des eaux pluviales,  des  modes de gestion des espaces  de nature et  de la trame noire  y  sont
développés. Des coefficients de pleines terre (pourcentage de l’unité foncière ne devant pas être
imperméabilisé et devant rester en pleine terre) visent à permettre au sein des zones U et AU la
conservation  d’espaces  aux  fonctionnalités  écologiques  intéressantes  avec  des  capacités
d’infiltration des eaux non altérées au sein des espaces urbanisés. Ces coefficients vont de 20  % à
50 % selon les secteurs et sous secteurs. 

L’ensemble  du  territoire  de  l’intercommunalité  n’étant  pas  intégralement  couvert  par  les
inventaires de zones humides, il n’est pas possible dans l’absolu de mesurer l’impact du projet de
PLUi sur les zones humides de ces secteurs. Les zones humides identifiées et protégées au titre de
l’article L151-23 du code de l’urbanisme ne concernent que les communes de Vay, la Grigonnais et
Treffieux où ont été réalisés les inventaires les plus récents validés par la Commission Locale de
l’Eau.  Les zones humides  des communes d’Abbaretz,  Nozay,  Puceul  et  Saffré sont en cours de
réalisation. Leur absence ne permet pas de mesurer l’impact de la mise en œuvre du PLUi sur ces
communes.

La  MRAe  recommande  que  la  totalité  des  zones  humides  qui  seront  délimitées  lors  des
inventaires  réalisés  dans  les  communes  d’Abbaretz,  de  Nozay,  de  Puceul  et  de  Saffré  soient
identifiées et protégées au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme.

Des inventaires des zones humides (sur critères pédologiques et floristiques) et des habitats ont
été  réalisés sur une cinquantaine de secteurs de projet potentiels. Les enjeux identifiés ont permis
de retenir 35 secteurs dans le projet de PLUi. Une présentation de chacun d’entre eux et de leurs
enjeux  environnementaux  est  fournie  dans  l’évaluation  environnementale.  Les  enjeux  zones
humides et habitats sont bien pris en compte dans la description des mesures d’évitement et de
réduction de chacun de ces secteurs.

3.2.2 Sites, paysages et patrimoine

Le PLUi prévoit de protéger un certain nombre d’éléments de petit patrimoine et de bâtiments
historiques. La préservation du patrimoine minier et géologique est prise en compte notamment
dans le choix des matériaux (issus du schiste localement présent) pour les aménagements privés
comme publics.

La préservation du bocage, encore dense dans ce secteur rural, doit faire l’objet d’une attention
soutenue  pour  éviter  qu’il  ne  poursuive  sa  régression.  Un  certain  nombre  d’OAP  prévoit  des
dispositions pour préserver voir renforcer les franges paysagères de transition avec les espaces
agro-naturels.

L’OAP « Mieux construire » contient un certain nombre de prescriptions visant à réduire l’impact
de la  voiture  dans  les  aménagements :  stationnements  paysagers,  mutualisation,  réduction de
l’imperméabilisation,  mutualisation  des  accès  aux  opérations  de  plus  de  deux  logements,  etc.
L’attention à la diversité des formes urbaines en évitant l’uniformisation, facteur de banalisation
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des paysages, est rappelée.

3.2.3 Ressource en eau

Le développement urbain prévu par le projet de PLUi augmentera la charge exercée sur les réseaux
d’assainissement des eaux usées des communes du territoire. Certains réseaux peuvent connaître
des situations où les capacités de prise en charge des effluents sont insuffisantes lors d’épisodes
pluvieux importants notamment. Le vieillissement de certaines installations comme à Treffieux et
Vay  est  avéré.  En attendant  un diagnostic global  et  l’engagement d’un schéma directeur  pour
programmer  les  actions  à  mettre  en  œuvre  pour  adapter  les  dispositifs  d’assainissement  au
développement du territoire, une interrogation est de mise concernant la capacité des différents
équipements à prendre en charge les projets du PLUi. 

Concernant  l’assainissement  autonome,  sur  les  773  installations  recensées  en  2023,  231  sont
« non conformes » dont 60 sont considérées à risque.

La MRAe recommande que :

• dans les communes où le réseau d’assainissement connaît des situations où la capacité de
traitement  des  eaux  usées est  insuffisante,  aucun nouveau logement  ne soit  autorisé
avant que les installations d’assainissement collectif  ne soient en mesure de les traiter en
conformité avec les règles sanitaires et environnementales exigibles ;

• la  rénovation, l’extension de bâtiments existants,  le  changement de destination ou la
construction de tout logement en secteur d’assainissement individuel s’accompagne d’une
mise aux normes des installations individuelles concernées.

3.3 Prise en compte des risques et limitation des nuisances

La CC de Nozay est traversée par deux lignes THT : la liaison 400kV Cordemais-P-Louisfert (poste F)
sur  les  communes  de  Nozay,  Treffieux,  Puceul,  La  Grigonnais  et  Abbaretz,  et  la  liaison  225kV
Cheviré-Cordemais-Poste-Morihan sur les communes de Vay et de La Grigonnais. Une vigilance
doit être apportée si les zones à proximité de ces lignes électriques pouvaient avoir vocation à
devenir des supports à la densification urbaine et particulièrement la création d’établissements
sensibles13.  L’instruction  du  ministère  chargé  de  l’environnement  du  15  avril  2013,  relative  à
l’urbanisme à proximité de lignes de transport d’électricité, recommande de ne pas implanter de
nouveaux établissements sensibles (hôpitaux, maternité, établissements accueillant des enfants
tels que des crèches, maternelles, écoles primaires, etc.) dans des zones exposées à un champ
électro-magnétique  supérieur  à  1μT  (microTesla).  Le  dossier  ne  présente  aucun  élément
d’évaluation d’exposition des habitations à ce risque dans l’analyse de l’état initial, ni concernant la
proximité avec ces lignes des secteurs ouverts à l’urbanisation.

Comme déjà évoquée,  l’application dans les zones U et AU de coefficients de pleine terre est
favorable à l’infiltration des eaux pluviales dans les sols et contribue ainsi  à limiter les risques
d’inondation par ruissellement. Certaines OAP sectorielles comportent par ailleurs des dispositions
relatives  à  la  gestion  des  eaux  pluviales  en  prévoyant  par  exemple,  que  les  aménagements
recherchent  sur  des  secteurs  identifiés des  modes de  gestion intégrée (associant  écoulement,
infiltration ou récupération) et surfacique des eaux pluviales.

13  Consulter à ce sujet l’avis de l’ANSES  publié en 2010 (actualisé le 5 avril 2019)  : Effets sanitaires liés à l’exposition aux champs
électromagnétiques basses fréquences  ,   Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation,  de l’environnement et du  
travail.
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Le projet de PLUi ne localise aucune zone à urbaniser dans les secteurs concernés par le risque
d’inondation par débordement des cours d’eau. Au niveau de la commune de Saffré, les études
menées en 2011 et 2013 sur les effondrements karstiques ont permis de délimiter les secteurs à
risque fort vis-à-vis de ces phénomènes. L’évaluation environnementale ne précise cependant pas
comment ce risque a été pris en compte dans le projet de PLUi.

La MRAe recommande que l’évaluation environnementale détaille :

• comment le risque d’effondrement d’origine karstique identifié sur la commune de Saffré
a été pris en compte ;

• comment le risque d’exposition aux champs électro-magnétiques liés à la présence de
lignes THT  est pris en compte dans le PLUi.

3.4- Contribution au changement climatique, énergie et mobilité

Le  projet  de  PLUi  est  peu  exigeant  concernant  les  performances  énergétiques  attendues  des
nouvelles  constructions.  Aucun élément  précis  concernant  la  sobriété  énergétique des  projets
d’urbanisation couverts par les OAP n’est apporté. La collectivité ne s’est pas saisie, notamment
dans les OAP, des dispositions offertes par le code de l’urbanisme qui permettent de fixer des
objectifs de performance énergétique (art. L151-21 et art R 151 42 du code de l’urbanisme) pour
les  constructions  nouvelles  comme  pour  les  projets  de  réhabilitation  ou  d’extension :  label
bâtiment basse consommation – (BBC), label bâtiment à énergie positive (BEPOS), exigences en
termes  d’équipements  de  production  d’énergie  renouvelable.  Des  dispositions  dans  ce  sens
gagneraient à être introduites au travers des OAP sectorielles. Un rappel des exigences imposées
depuis  le  1er janvier  2022  pour  les  logements  par  la  réglementation  environnementale  dite
« RE 2020 » peut être également apporté dans les OAP.

La MRAe recommande que le règlement du projet de PLUi et les OAP intègrent des dispositions
en faveur  des  objectifs  de  performance  énergétique  des  bâtiments  et  de  développement  et
d’utilisation des énergies renouvelables.

Nantes, le 8 avril 2024
Pour la MRAe Pays de la Loire, le président de

séance

Bernard Abrial
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Projet de PLUi arrêté de la communauté de communes de Nozay

Objet : annexe technique à l’avis des services de l’État

Consommation d’espaces

Le  diagnostic  (Tome  6  du  cahier  du  diagnostic  « urbanisme  et  espace »)  présente  3  méthodes 
d’évaluation de la consommation d’espaces passée. Afin de clarifier, il conviendrait de préciser que 
ConsoZAN 44 est l’outil de référence pour le PLUi.

Il serait aussi judicieux d’expliquer comment a été réalisée l’estimation de la consommation entre 2014 
et 2024.

Production de logements

Mobilisation de la vacance

Cette thématique semble avoir été peu approfondie dans le PLUi.

Le cahier du diagnostic « socio-démographie » ne semble pas contenir de diagnostic précis tiré d’une 
analyse de terrain, avec caractérisation, de la vacance. Ce diagnostic semble ne se baser uniquement 
sur les chiffres de l’INSEE.

Il aurait été pertinent d’évaluer précisément les effets des confinements liés au Covid-19 sur la vacance 
du territoire.

Concernant sa mobilisation effective, une estimation théorique de 10 % a été retenue (p. 53 rapport de 
présentation  « justifications »).  Le  dossier  ne  présente  pas  de  plan  d’action  ou  de  stratégie  de 
résorption de la vacance.

Renouvellement urbain

Dans le bilan (p. 53 rapport de présentation « justifications »), le renouvellement urbain est inclus dans 
le  développement  stratégique.  Il  aurait  été  intéressant  de  savoir  la  part  de  logement  que  cela 
représente. 

De  plus,  deux  opérations  en  renouvellement  sur  la  commune  d’Abbaretz  ne  font  pas  apparaître 
d’estimation de production de logement. Si les projets ne sont pas encore tout à fait définis ou si leur 
échéance est prévue à très long terme, il conviendrait de le préciser dans les justifications et les OAP 
en expliquant les raisons d’une mobilisation non immédiate. Sinon, le nombre de logements produits 
estimé doit apparaître dans les différents bilans et OAP.
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Densification

Il aurait été intéressant de préciser si un taux de rétention a été appliqué par défaut selon les deux 
niveaux  de difficultés  estimés  (p.  55-56  du rapport  de  présentation « justifications »)  et  si  oui, 
lequel, ou si le taux de rétention a été évalué au cas par cas.

Un  tableau  dresse  le  bilan  du  potentiel  en  densification.  Il  est  accompagné  d’un  tableau 
synthétisant  les  coups  partis.  Il  semblerait  que  ces  coups  partis  comptabilisent  aussi  les 
lotissements  récemment  aménagés  donnant  une  estimation  supérieure  au  potentiel  de 
densification et amenant à une incohérence.

Pour plus de clarté, il conviendrait : 
1 – d’enlever les lotissements des coups partis pour ne s’intéresser qu’au sujet du paragraphe : la 
densification
2 – de réévaluer le potentiel retenu au regard des coups partis 

Mixité et logements sociaux

Il semble que la programmation de l’OAP V1 est comptée 2 fois : dans les coups partis et dans le 
programme de logement soumis à OAP.

En outre, il serait pertinent de présenter les autres mesures envisagées dans le PADD en matière de 
mixité de logements : mise en place de zones spécifiques au collectif/logement intermédiaire dans 
les OAP pour favoriser la production de T2 à T4, devenir des réflexions sur l’aire d’accueil des gens 
du voyage, projets pour l’habitat des seniors…

Assainissement

L’évaluation  environnementale  présente  les  conséquences  du  projet  de  PLUi  en  matière 
d’assainissement, dans deux tableaux p. 30 montrant les charges attendues par commune à l’issue 
de l’ouverture de l’ensemble des zones 1AU, puis 2AU. Ces tableaux montrent ainsi une surcharge à 
moyen terme pour les communes d’Abbaretz, La Grigonnais et Treffieux et à long terme pour Vay. 
Par la suite, un paragraphe résume les démarches engagées en matière d’assainissement. Afin de 
montrer les avancées des communes dans ce domaine et leur attachement à répondre à cet enjeu, 
il serait pertinent de compléter et d’actualiser ce paragraphe.

Abbaretz : La station de traitement des eaux usées est actuellement non conforme du fait du non 
respect  des  normes  de  rejet  de  matières  en  suspension  (MES).  Elle  souffre  également  d’une 
surcharge hydraulique. La commune a finalisé son schéma directeur (communiqué à nos services le 
28/11/24) et y prévoit un changement de la station d’ici 3 à 5 ans.

La Grigonnais : La station est conforme selon le bilan 2023. Toutefois, elle devra être mise à niveau 
afin de pouvoir accueillir le programme de logement retenu.

Nozay : La station a théoriquement la capacité d’absorber l’augmentation des eaux usées générée 
par  le  PLUi.  Toutefois,  le  bilan  2023  révèle  une   non-conformité  en  équipement  due  à  un 
écrêtement  des  eaux  en  entrée  de  station  en  cas  de  fortes  pluies.  Le  schéma  directeur 
d’assainissement (communiqué le 02/12/2024) prévoit des travaux sur les réseaux sur 5 ans afin de 
diminuer les eaux parasitaires et l’aménagement d’un bassin tampon en amont de la station. Il est 
impératif de s’engager au plus vite dans un plan d’action et, à terme, de s’assurer que les nouveaux 
aménagements produisent bien les effets attendus.

Puceul : La station de la zone d’activités de l’Oseraye a largement dépassé sa capacité hydraulique 
en 2023. Il serait nécessaire que la communauté de communes s’engage dans un schéma directeur.

Saffré : La station de traitement des eaux usées est en surcharge hydraulique. La commune s’est 
lancée dans un schéma directeur d’assainissement très récemment mais a d’ores et déjà prévu des 
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travaux de réseaux sur certaines rues.

Treffieux :  Le  dernier  bilan,  effectué  en  2022,  a  révélé  une  non-conformité  de  la  station.  La 
commune a lancé son appel d’offre pour l’élaboration du schéma directeur d’assainissement fin 
2024 (a-t-il abouti ?). La station actuelle n’est pas en mesure d’absorber l’ensemble des projets de 
développement inscrits dans le PLUi et devra faire évoluer son équipement à moyen terme.

Vay : Selon le bilan de 2023, la station est en surcharge hydraulique. La commune a élaboré son 
schéma directeur d’assainissement (envoyé en novembre 2024). La station actuelle n’est pas en 
mesure d’absorber l’ensemble des projets de développement inscrits dans le PLUi et devra faire 
évoluer son équipement à long terme.

Aménagement

Densité de constructions

Le PLUi met en place une zone en extension dans la commune de Nozay destinée à des opérations 
d’ensemble majeures à l’échelle de l’intercommunalité. La première phase de la zone du Châtelet 
destinée à être aménagée à court terme est issue d’un travail effectué en amont de la procédure 
d’élaboration  du  PLUi.  L’OAP  sectorielle  y  prescrit  une  densité  de  construction  minimale  de 
25 logements/ha. La deuxième phase destinée au développement à long terme (zonage 2AU) reçoit 
une densité de construction minimale de 28 logements/ha.

Or, le PADD retient pour la commune de Nozay une densité de construction de 28 logements/ha. 
Afin que l’OAP traduise bien le PADD, il conviendrait de relever la densité de construction de la 
deuxième phase pour compenser les 25 logements/ha de la première. Cette mesure permettrait en 
outre de produire plus de logements à Nozay, commune la plus desservie en équipements.

Concernant l’OAP V4 qui  encadre une opération en densification,  il  n’y  a  ni  densité minimale 
prescrite ni estimation de nombre de logements produit.

OAP

Le  projet  de  PLUi  contient  deux  OAP  thématiques  « Mieux  construire »  et  « Penser  des 
constructions durables ». Elles s’inscrivent dans la  continuité de la démarche « Réinventer rural » 
engagée par  la  communauté de communes.  Cependant,  la  démarche ne semble pas avoir  été 
menée jusqu’au bout.

Ces deux OAP sont très généralistes et peu en prise avec les caractéristiques du territoire. Elles 
paraissent plutôt se focaliser sur les opérations d’ensemble et pourraient s’appliquer à n’importe 
quelle commune de France.

Afin d’améliorer ces OAP, et en particulier l’OAP « Mieux construire », il conviendrait de travailler 
par  différentes  formes urbaines  (lotissement urbain/centre  bourg/zone d’activités…)  ou zonage. 
Cela permettrait aux pétitionnaires et aux services instructeurs de mieux s’y retrouver. Pour aller 
plus loin, l’OAP thématique pourrait aussi se référer aux OAP sectorielles (et réciproquement) pour 
être plus concrète et applicable, être plus prescriptive et comporter des exemples concrets. 

L’OAP « Penser des constructions durables » pourrait lister spécifiquement les matériaux locaux ou 
proposer  des  solutions  de  stationnement  perméable  (à  l’image  de  l’OAP  « Continuités 
écologiques »). Par ailleurs, au-delà des marqueurs du territoire que sont la pierre bleue, les palis, le 
parcellaire organisé autour du bocage, les éléments du Réinventer rural et les études de faisabilité 
dont la requalification du bourg à Saffré auraient pu être exploités et valorisés.

Patrimoine bâti

La  communauté  de  communes  a  procédé à  un  inventaire  de  son  patrimoine  bâti  et  du  petit 
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patrimoine. Il est dommage qu’il n’apparaisse pas plus clairement dans le diagnostic, d’autant que 
plusieurs de ces éléments sont protégés au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme et 
bénéficient de l’instauration du permis de démolir. Pour plus de lisibilité (en particulier concernant 
le  petit  patrimoine,  représenté  par  un  pictogramme)  il  conviendrait  de  joindre  en  annexe  du 
règlement la liste des différents éléments protégés.

De plus, le règlement pourrait être complété, notamment dans ses articles 5 et 6. En effet, la qualité 
et  l’intérêt porté au paysage et au patrimoine dans une approche de mise en valeur doit  être 
l’occasion d’établir des règles qui permettent d’encadrer à la fois l’évolution de bâti existant mais 
également de définir les modalités d’implantation et de prescriptions architecturales relatives aux 
nouveaux bâtiments, ces dispositions constituant une composante essentielle de l’attractivité et du 
cadre de vie.

La question des piscines n’est pas abordée au sein du règlement. Il  pourrait être intéressant de 
recommander des liners et des bâches ou rideaux de protections de teinte sombre afin d’éviter les 
piscines de teinte trop claire et peu naturelle (du type bleu lagon). De la même manière, en raison 
de la sensibilité du paysage et du caractère de la zone, les piscines en zone N ont vocation à être 
interdites.

Règlement du patrimoine repéré au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme.

Ces édifices sont représentatifs de l’identité du territoire et devraient être soigneusement restaurés 
afin de préserver le caractère architectural et leurs mises en valeur en reprenant les directives sui-
vantes :

– De manière générale, l’ensemble des percements, des modénatures, et détails architectu-
raux  devraient  être  conservés.  Les  modifications  de  façades  ne  devraient  pas  compro-
mettre la  composition architecturale  de l’édifice et  les  extensions sont tolérées si  elles 
constituent  un  prolongement  cohérent  du  bâti  principal.  L’ensemble  des  matériaux  et 
teintes devraient être cohérents avec les qualités du bâti. Enfin, toute restauration devra 
s’effectuer dans les règles de l’art et tendre vers des mises en œuvre traditionnelle ;

– Les murs et murets repérés présentant une qualité doivent être soigneusement entretenus 
et restaurés avec des matériaux et des techniques adaptées. Toute intervention sur l’ou-
vrage peut-être interdite si elle s’avère dommageable à la qualité du mur, du muret ou du 
paysage urbain. Les éventuels percements sont tolérés sous réserve d’un positionnement et 
des dimensions mesurées qui ne portent pas atteinte à la qualité de l’ouvrage ou du pay-
sage urbain ;

– Le petit patrimoine issu de la tradition rurale à l’effigie des croix et des calvaires participe à 
l’embellissement de la commune. Ces éléments sont à mettre en valeur et un soin doit être 
apporté aux traitements de leurs abords et de l’espace public dans lequel ils se trouvent.

Aménagement commercial

Diagnostic

Il est regrettable que le tome 5 des cahiers du diagnostic consacré aux équipements et commerces 
n’évoque  pas  les  programmes  « Petites  villes  de  demain »  et  « Opération  de  revitalisation  de 
territoire ». Le PLUi aurait pu tirer parti des enseignements issus des études menées sur la ville de 
Nozay et intégrer les travaux qui en sont issus.

Zone commerciale périphérique et artificialisation

Il appartient au PLUi de prendre la mesure des dispositions du code de commerce applicables au 
stade opérationnel en matière d’artificialisation des sols dans le cadre des demandes d’autorisation 
d’exploitation  commerciale.  L’article  L.  752-6  du  code  du  commerce  détaille  l’ensemble  des 
éléments pris en considération par la CDAC. Il comporte des conditions particulières qui peuvent 
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être  d’ores  et  déjà  prises  en  compte  au  stade  du  document  de  planification :  « L’autorisation 
d’exploitation  commerciale  ne  peut  être  délivrée  pour  une  implantation  ou  une  extension  qui  
engendrerait une artificialisation des sols, au sens du neuvième alinéa de l’article L. 101-2-1 du code de  
l’urbanisme. »

Cette interdiction est assortie d’un cadre dérogatoire pour les projets : 
• insérés dans un secteur d’intervention d’une opération de revitalisation de territoire (ORT) ;
• ou intégrés à une opération d’aménagement telle que définie à l’article L. 300-1 du code de 

l’urbanisme et situés au sein d’un espace déjà urbanisé ;
• ou compensant l’artificialisation par une renaturation au sens des dispositions édictées à 

l’article L. 101-2-1 du code de l’urbanisme. 

Cette dérogation est applicable uniquement aux ensembles commerciaux inférieurs à 10 000 m² de 
surface de vente, à l’extension de la surface de vente d’un magasin de commerce de détail ou d’un 
ensemble  commercial  ayant  déjà  atteint  le  seuil  des  10 000 m²  ou  devant  le  dépasser  par  la 
réalisation du projet, dans la limite d’une seule extension par magasin ou ensemble commercial et 
sous réserve que l’extension de la surface de vente soit inférieure à 1 000 m².

L’ensemble commercial dit du Petit Grandjouan ou Pontrait à Nozay, au sein duquel sont implantés 
les magasins aux enseignes Super U et Bricomarché, comporte actuellement 5 680 m² de surfaces 
de vente. Au regard de ce qui précède, il aurait été pertinent que le PLUi étudie la faisabilité du 
développement commercial prévu afin de justifier plus avant la mise en place de zones 1AUc et 
2AU.

OAP N2 – Zone commerciale du Pontrait

Afin  d’assurer  une  densification  plus  qualitative  de  la  zone  commerciale,  une  orientation 
d’aménagement détaillée pourrait être ajoutée dans l’OAP N2, visant à ce que les façades donnant 
sur  les  voies,  en  particulier  sur  le  carrefour  giratoire  desservant  le  Super U,  la  station  et  le 
Bricomarché, ne soient pas complètement nues.

Énergies renouvelables

Un zonage spécifique à l’agrivoltaïsme AG est créé, correspondant à l’emprise du projet porté par 
Akuo. Or, l’ensemble de la zone agricole doit autoriser par défaut l’agrivoltaïsme, considéré comme 
une  installation  nécessaire  à  l’activité  agricole.  De  la  même  manière,  un  secteur  Aeol 
correspondant aux espaces permettant un développement de l’éolien terrestre a été mis en place, 
sachant que la zone A du PLUi permet également l’implantation de parcs éoliens.

Dispositions dans le règlement écrit

Le règlement précise des règles alternatives pour les équipements d’intérêt collectif et services 
publics indiquant qu’ils ne doivent pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale et forestière du terrain sur lequel ils sont implantés. Cette règle spécifique est à mettre 
en cohérence avec l’autorisation sous-conditions de ces destinations dans les différentes zones (cf. 
remarque plus bas).

De manière générale, le règlement des zones agricoles du PLUi est incohérent concernant la sous-
destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilé ».

Ainsi, la zone A autorise cette sous-destination sous conditions de ne pas être incompatible avec 
l’exercice d’une activité  agricole.  Or,  cette  même sous-destination y  est  également considérée 
comme autorisée (sans conditions). Aussi, cette sous-destination doit être retenue que dans l’une 
ou dans l’autre des dispositions. 

De plus,  les  sous-secteurs  An et  AG autorisent  cette destination sans condition.  Des centrales 
photovoltaïques au sol  « classique » pourrait  donc théoriquement y être admises alors que ces 
sous-secteurs de la zone agricole sont destinés à l’agrivoltaïsme ou à être protégés.
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L’implantation des  équipements  collectifs  (locaux  techniques  et  industriels  des  administrations 
publiques et assimilé) doit être autorisée sous conditions.

Risques

Risque inondation par débordement de cours d’eau

L’atlas des zones inondables (AZI) des affluents de la Vilaine est le document de référence en ma-
tière de connaissance du risque par débordement, il devra être le socle de la prise en compte de ce 
risque pour notamment répondre aux dispositions 1-1, 1-2 et 2-1 du PGRI Loire-Bretagne. Sur son pé-
rimètre, l’étude réalisée par le Syndicat Chère Don Isac (SBVCDI) pourra s’y substituer. Or, ces sec-
teurs potentiellement inondables n’apparaissent pas dans les plans de zonages qui mentionnent 
pourtant la notion de zone inondable dans le cartouche. Cette inondabilité devra être traduite au-
tant dans le zonage réglementaire que dans le règlement écrit.

Les zones inondables pour cet AZI sont consultables sur :
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/
Prevention-des-risques-naturels/Atlas-des-zones-inondables/Altas-des-zones-inondables-des-

affluents-de-la-Vilaine

Si l’ajout de ses couches, en particulier concernant celles issues de l’étude menée par le SBVCDI, 
rend peu lisible le plan de zonage, il est possible d’ajouter de nouvelles cartes au règlement. Elles 
pourraient éventuellement permettre d’y regrouper les dispositions s’appliquant à l’ensemble du 
PLUi (éléments paysagers protégés, patrimoine bâti…).

Pour finir, en présence d’une étude hydrologique spécifique définissant des cartes d’aléas de ma-
nière plus précise, celles-ci se substituent à l’AZI et ne s’y superposent pas, contrairement à ce qui a 
été fait dans les cartes actuellement présentes en annexe du règlement écrit.

Concernant les dispositions générales du règlement écrit, elles reprennent bien les dispositions 1-1, 
1-2 et 2-1 du PGRI Loire-Bretagne en p. 54. Cependant, elles font référence au PGRI 2016-2021 et 
non au PGRI 2022-2027.

Risque d’inondation par ruissellement

Afin d’être compatible avec les dispositions 2-14 et 2-15 du PGRI, le PLUi doit avoir une approche 
globale en termes d’aménagement du territoire ; tant sur les espaces ruraux (impacts des zones de 
production amont, des axes de ruissellement et des zones d’accumulation) par des règles et amé-
nagements adaptées, que sur les espaces plus urbanisés. Il peut notamment évaluer le risque au re-
gard des évènements connus tout en prenant en compte le changement climatique à l’origine 
d’évènements plus intenses et plus fréquents.

L’état initial de l’environnement s’appuie principalement sur des principes généraux. Afin de l’amé-
liorer, il conviendrait de faire mention de ces évènements.

Concernant la prise en compte de ce risque dans les pièces opposables, il est relativement bien 
traité dans les OAP thématiques « Continuité écologiques », « Mieux construire » et « Gestion du 
risque inondation » ainsi que dans certaines OAP sectorielles (Treffieux/Saffré) qui traitent la ges-
tion des eaux pluviales, la réduction de l’imperméabilisation et la préservation des zones humides. 
Il peut toutefois être regretté que les dispositions du règlement écrit ne soient pas plus prescrip-
tives en matière de perméabilisation des espaces de stationnement par exemple.

Concernant l’espace rural, la question n’y est pas vraiment abordée. Il aurait pu être intéressant de 
réaffirmer, dans ce chapitre, l’importance de l’aménagement de l’espace rural au regard des inci-
dences qu’il peut avoir sur les secteurs urbanisés : préservation/protection, voire renforcement du 
bocage en identifiant les linéaires de haies bénéfiques à la gestion hydraulique pouvant être l’objet 
de protection plus stricte ou les lieux privilégiés de compensation, attention particulière à l’artifi-
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cialisation dans les zones de production en amont, préservation des talwegs, incitation à des pra-
tiques agricoles limitant l’érosion des sols….

Risque par remontées de nappes

Ce  phénomène  est  très  rapidement  évoqué  et  sa  déclinaison  dans  le  PLUi  est  inexistante.  Il 
conviendra de traduire ce risque dans le règlement dans la possibilité de construire et la capacité 
de réaliser des sous-sols ou des remblais-déblais au regard de la connaissance.

Risque feux de foret

Un Atlas régional du risque feux de forêt en Pays de la Loire a été élaboré en novembre 2022. Il dé-
finit les zones les plus à risque de feux de forêt en tenant compte de l’aléa, des enjeux et la défen-
dabilité des secteurs. La commune de Saffré y est présente. Ces informations ont vocation à ali-
menter  l’état  initial  de l’environnement et  l’évaluation environnementale du document d’urba-
nisme.

Risque industriel

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont les exploitations indus-
trielles ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, 
notamment pour la sécurité et la santé des riverains.

Un certain nombre d’ICPE affectent le territoire. Celles-ci devront être répertoriées en s’appuyant 
sur les informations disponibles sur le site : https://www.georisques.gouv.fr/

Risque lié au transport de matières dangereuses (TMD) – Canalisation de transport de gaz

L’institution des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques a 
fait l’objet d’arrêtés préfectoraux en date du 23 décembre 2016. 

Les ouvrages traversant le territoire de la communauté de communes sont :
– DN900-1980 Nozay – Station Auvers-le-Hamon
– DN800-1979 Montoir-de-Bretagne – Nozay
– DN800-1983 Montoir-de-Bretagne – Nozay
– DN450-1969 Nozay – Genneteil
– DN400-1980 Nozay – Belle Étoile
– DN300-1972 Nozay – Sainte-Reine-de-Bretagne
– DN300-2004 Nozay – Le Cellier
– DN200-1963 Saint-Herblain − Nozay
– DN200-1980 Nozay – Rennes
– DN100-1982 BRT – Nozay
– DN80-1987 Saffré – Nort-sur-Erdre

Les périmètres de sécurité de ces zones de danger génériques mentionnées dans les arrêtés préfec-
toraux sont à reporter au plan des servitudes. Pour information, une convention de mise à disposi-
tion des données cartographiques a été signée.

Risque lié à la pollution des sols

L’article 173 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme réno-
vé, dite loi ALUR, prévoit l’élaboration de secteurs d’information sur les sols (SIS).

Les fiches détaillées des secteurs concernés sur le territoire de la communauté de communes sont 
actualisées et consultables sur le site internet : http://www.georisques.gouv.fr

Risque radon

Ce risque est bien pris en compte dans l’état initial de l’environnement, car il y est mentionné que 
des actions préventives peuvent être menées, notamment des campagnes d’information et de sen-
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sibilisation du public, mais aussi des campagnes de mesures de la concentration en radon des bâti-
ments. 

Néanmoins, pour aller plus loin dans la démarche de prévention, et afin de prévenir le risque de 
concentration du radon dans les bâtiments, il pourrait être pertinent d’insister davantage dans le 
PLUi sur les modalités constructives qui existent pour les bâtiments neufs et existants, afin d’une 
part de limiter l’entrée du radon en renforçant l’étanchéité entre le sol et le bâtiment (voire en trai-
tant le soubassement par ventilation ou avec un système de mise en dépression du sol) et d’autre 
part en améliorant le renouvellement de l’air intérieur. Des informations complémentaires sur ces 
techniques de réduction sont disponibles sur le site de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté 
Nucléaire (IRSN).

Trame verte et bleue (TVB)

Haies et boisements

Le PLUi fait état de 1 124 km de haies recensés sur le territoire. La totalité est repérée au plan de 
zonage et protégée au règlement en tant qu’élément paysager au titre de l’article L. 151-23 du code 
de  l’urbanisme.  Les  dispositions  générales  mettent  notamment  en  place  des  mesures 
compensatoires.

Le  règlement  écrit  concernant  la  protection  des  éléments  paysagers  est  ambigu.  En  effet,  la 
destruction d’un élément « peut » être refusée et si elle est acceptée une compensation « peut » 
être demandée, sans que ne soit explicité les motifs éventuels des refus et des compensations.

De  la  même  manière,  le  règlement  dispose  qu’il  est  interdit  de  porter  atteint  à  un  arbre 
remarquable repéré au titre du L. 151-19 du code de l’urbanisme, mais précise par la suite qu’une 
suppression peut aboutir  à  une demande de compensation (donc cette disposition finalement 
autorise  l’atteinte  au  sujet).  Une  telle  rédaction  risque  d’engendrer  des  difficultés  de 
compréhension pour les pétitionnaires et d’instruction des demandes.

Il conviendrait de clarifier le règlement, en précisant notamment les raisons pour lesquelles une 
suppression serait refusée ou une compensation demandée. Si les raisons portent sur la qualité ou 
le rôle de la haie, une carte référençant les haies ayant un rôle important (cumul de fonctionnalités) 
pourrait être ajoutée en annexe du règlement écrit.

Par  ailleurs,  en  vertu  des  dispositions  de  l’article  R.  421-23  du  code  de  l’urbanisme,  toute 
modification ou suppression de haie protégée est soumise à déclaration préalable. Les créations 
d’accès  ou  élargissement  d’accès  ne  font  pas  exception,  contrairement  à  ce  qu’indique  le 
règlement .

Coquilles et remarques diverses

Pièces administratives

Pour votre bonne information, le dossier soumis à enquête publique devra comporter notamment :
• les avis des personnes publiques associées,
• l’avis de la MRAE,
• l’avis de la CDPENAF.

Rapport de présentation – Cahiers du diagnostic

1.1.1 p. 18 : ce n’est plus le 10 express mais les lignes 309 et 310.

1.1.2 p. 25-26 : les pourcentages du texte et des diagrammes ne sont pas les mêmes.

1.1.3 p. 12 : la carte est à compléter avec les données de Nozay.

1.1.3 p. 14 : les légendes des deux orthophotos ont été échangées.

1.1.3 p. 42 : seulement 2 carrières citées (sablière de Vay et Pierre Bleue), mais il en existe d’autres…
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1.1.4 p. 6 : la taille de la police de Châtellerie de La Touche et Seigneurie de Vay ne correspond pas 
au paragraphe. Il y a un « cercle d’influence » autour de Saffré mais pas autour des trois autres.

1.1.4 p. 7 : différence entre la carte et le texte (école nationale d’Horticulture/Agriculture).

1.1.4 p. 27 : c’est l’Atlas des paysages des Pays de la Loire qui fait référence et non celui de la Loire-
Atlantique.

1.1.4 p. 42 : Il manque 2 ZNIEFF de type I : Étang et Landes du Petit Vioreau (520013074) et Coteaux 
schisteux de la ville au chef à Nozay (520620062).

1.1.4 p. 48 : dommage qu’il n’y ait pas de proposition de solution réglementaire, à l’instar de la p. 
26, alors que le diagnostic a pointé certains enjeux (éléments de façade peu appropriés rajoutés au 
front bâti ancien, et éléments discordants telles que les clôtures relevées).

1.1.6. p. 4 : pas de diagnostic de densité et de formes urbaines des bourgs anciens.

Rapport de présentation – État initial de l’environnement

p. 11 : énumération des activités de carrière (4) mais manque les deux carrières mentionnées dans le 
1.1.3 p. 42.

p. 30 : nouveau SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027.

p. 108 : le chapitre des nuisances sonores est concentré sur les voies routières. Mais, de la même 
manière que le document précise qu’il ne faut pas se limiter aux seuls axes visés par des arrêtés 
préfectoraux,  il  serait  aussi  judicieux  de  considérer  les  autres  infrastructures  (voies  ferrées)  et 
activités.

Rapport de présentation – Justifications 

p. 21 : 17 ZNIEFF au lieu de 19.

p. 23 : risques technologiques → manque Benard Agriservice

p. 23 : La RN137 est en catégorie 1 dans le classement des voies bruyantes ce qui porte la bande à  
300 m. La RN171 est en catégorie 3 et dispose donc d’une bande à 100 m.

p.  43 :  Il  aurait  été  intéressant  de  savoir  quel  scénario/panachage  des  scenarii  précédemment 
présentés a été choisi pour aboutir au PADD.

p. 79 : Il est indiqué que l’agrivoltaïsme est encadré sous un zonage AG spécifique. Des secteurs 
pourront  apparaître  par  la  suite  après  le  retour  de  ces  premières  expérimentations.  Or,  le 
règlement en zone A permet également l’agrivoltaïsme (ce qui  est  bien car  en accord avec la 
législation en vigueur). Il conviendrait de réajuster le paragraphe des justifications.

p. 85 et 93 : la création du parc de Vay doit pourvoir s’appuyer sur une estimation des demandes 
d’installation ou des besoins en foncier.

p. 89 et 93 : le schéma ZA Beautrait et ZA de Vay à modifier avec nouveau projet.

p. 97 : la carte apparaît mal positionnée, avec la TVB ?

p. 100 : la légende de l’illustration dans la colonne de droite est manquante.

p. 110 : le paragraphe dit que le PLUi s’appuie sur le SRADDET, sauf qu’à ce jour rien fixé. Pourrait 
plutôt dire qu’en attente de l’achèvement de la modification en cours du SRADDET, un objectif de 
réduction de 50 % a été fixé.

p. 117 : un logement peut se transformer en commerce (et non en logement). 

p. 127 : la commune a les capacités épuratoires d’accueillir les nouveaux habitants et entreprises, 
en contradiction avec l’évaluation environnementale p. 30.

p. 133 : pour aller plus loin, l’orthophoto de 2012/2016 permet de démontrer que l’espace a été 
viabilisé (passage des réseaux) avant 2021. Le dossier de réalisation date, lui, de 2011.

p. 167 : il est dommage que la protection est uniforme et pas en fonction des enjeux.

p. 239 et 243 : les exploitations forestières sont autorisées en zone N mais pas en sous-secteur Nf ?
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p. 281 : pourquoi classer l’ESAT en sous-secteur AL et pas en AE, dans la mesure où il ne s’agit pas  
vraiment d’une activité de loisirs ou d’hébergement touristique ?

Rapport de présentation – Justifications 

p. 17 : bande d’inconstructibilité de 5 m de part et d’autre des cours d’eaux, c’est en fait 10 m.

p. 18 : les inventaires complémentaires réalisés en 2022, 2023 et 2024.

p. 21 : 0,01 % de ces 4 925 ha au lieu de 24 461 ha.

p.  24 :  l’Atlas paysager de la Loire-Atlantique n’est plus mis à jour et n’est plus la référence.  Il  
convient de se référer à l’atlas des Pays de la Loire et à ses sous-unités.

p. 31 : il convient de réactualiser la situation de la STEP et des travaux engagés.

p.  42 :  le  PLUi  favorise  les  nouvelles  formes  bâties  (innovation  bioclimatique,  autonomie…)  → 
Comment ?

p. 54 : il est à noter un problème entre le tableau synthétique et le schéma au-dessus (p. 51) ; la 
vacance n’est pas comptée dans le tableau.

p. 69 , p. 229, p. 224 : l’évitement d’une consommation d’espaces agricoles aurait pu être ajouté.

p. 76 : au sud ce n’est plus une prairie mésophile mais un lotissement.

p. 244 : le risque d’inondation au sud n’est pas évoqué.

p. 300 : les inventaires complémentaires réalisés en 2022, 2023 et 2024.

OAP

A7 :  L’OAP ne  semble  pas  correspondre  au  texte  (différence  avec  le  texte  qui  parle  de  zone 
artisanale et présence dans la légende de commerce). S’il y a effectivement du commerce, ce parti 
d’aménagement interroge s’agissant d’un secteur en périphérie susceptible de porter atteinte à la 
vitalité  commerciale  du  centre-bourg.  De  plus,  cela  s’accorde  peu  avec  l’OAP  A10  prévue 
notamment pour la mixité fonctionnelle

A10 : il est relevé une incohérence entre le texte p. 27 « moyen/long terme » et l’échéancier « court 
terme ».

Règlement écrit : préservation, restauration et valorisation du patrimoine

La partie du règlement relative à la qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
pourrait être précisée, typologie par typologie.

1) Éléments identifiés au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme : les prescriptions affé-
rentes mériteraient d’être étoffées et accompagnées d’orientations de réhabilitation spécifique.

En effet, s’agissant d’édifices représentatifs de l’identité du territoire, un soin devra être porté tant 
sur la composition de l’architecture (conservation de l’ensemble des percements, des modénatures 
et des détails architecturaux), que sur la qualité de mise en œuvre de matériaux traditionnels. Ainsi, 
une  réflexion  globale  doit  être  menée  sur  ces  éléments  de  patrimoine  repérés  de  manière  à 
préserver leurs caractéristiques architecturales et ne pas les dénaturer.

Les édifices repérés au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme devront donc :
– proscrire  la  mise  en  place  d’éléments  techniques  type  climatisation,  panneaux 

photovoltaïques,
– être restaurés dans les règles de l’art.

De  la  même  manière,  les  murs,  murets  et  palis  repérés  présentant  une  qualité  doivent  être 
soigneusement  entretenus  et  restaurés  avec  des  matériaux  et  des  techniques  adaptées.  Toute 
intervention sur l’ouvrage peut-être interdit s’il s’avère dommageable à la qualité du mur, du muret 
ou du paysage urbain. Les éventuels percements sont tolérés sous réserve d’un positionnement et 
des dimensions mesurées qui  ne portent pas atteinte à  la  qualité  de l’ouvrage ou du paysage 
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urbain.

Le  petit  patrimoine repéré,  issu  de  la  tradition  rurale  à  l’effigie  des  croix  et  des  calvaires  qui 
participe à l’embellissement de la commune, est à mettre en valeur et faire l’objet d’un inventaire 
détaillé. En ce sens, un soin doit être apporté aux traitements de leurs abords et de l’espace public 
dans lequel il se trouve. 

2) zone UAa/UA_tissu historique

Les  bâtis  traditionnels  en  pierre  doivent  faire  l’objet  de  restauration,  de  réhabilitation  ou 
d’entretien compatible avec les dispositions du bâti. Il s’agit en outre de respecter une mise en 
œuvre  traditionnelle  et  d’exécuter  les  travaux  dans  les  règles  de  l’art,  en  privilégiant  des 
rejointoiements à l’aide de mortier de chaux teinté avec un mélange de sable et en reconduisant 
une toiture à deux pans en ardoise, caractéristique identitaire du territoire intercommunal.

Ponctuellement, certaines habitations traditionnelles sont pourvues d’un enduit de teinte claire, 
venant contraster avec des éléments de décors et d’encadrements constitués de brique ou en 
pierre bleue. Là aussi, il est indispensable de comprendre la nature du support et de mettre en 
œuvre  un enduit  traditionnel  à  base  de  mortier  de  chaux  et  de  sable  locaux  à  granulométrie 
variable, tout en prenant le soin de conserver, entretenir et/ou remplacer ces briques de terre cuite 
ou les parements en pierre bleue selon leurs dispositions d’origine, non peintes. 

Les  enduits  contemporains  à  base  de  ciment,  ou  de  résine  synthétique,  sont  à  employer 
exclusivement sur des habitations récentes dans une réflexion globale et uniforme à l’ensemble de 
l’habitation, en excluant tout effet décoratif (enduit bicolore, plaquage…) et l’emploi de baguette 
d’angle. La remise en peinture peut être assimilée a un simple entretien sous réserve que le bâti ne 
présente  pas  de  défaut  majeur.  La  peinture  doit  être  alors  de  caractéristiques  proches  des 
badigeons anciens, en privilégiant une peinture de type minérale d’aspect mat. 

Les  modifications  apportées  à  ces  constructions  traditionnelles  des  centres  bourgs  doivent 
préserver l’identité du territoire. Cela passe par une réflexion globale pour assurer une cohérence 
d’aspect et une homogénéité de traitement. 

Les menuiseries doivent faire l’objet d’une cohérence d’ensemble, sauf si le changement ponctuel 
n’apporte pas de différence d’aspect. Tout renouvellement de menuiserie sur du bâti ancien devra 
correspondre  au  matériau  d’origine,  suivre  un  dessin,  des  dimensions  cohérentes  avec 
l’architecture,  et proscrire la pose dite en rénovation,  ou encore les imitations de petit  bois à 
l’intérieur du double vitrage. Il semble important de rappeler l’intérêt de privilégier des matériaux 
durables, les matériaux en matières plastiques n’étant généralement pas adaptés au bâti ancien et 
peu vertueux d’un point de vue environnemental. Aussi, il parait important de proscrire les teintes 
noires et/ou gris anthracite tant sur le bâti traditionnel que sur les nouvelles constructions qui, sous 
un  effet  de  mode,  contribuent  à  banaliser  et  appauvrir  l’environnement  en  s’éloignant  des 
caractéristiques  du  bâti  traditionnel.  En  ce  sens,  il  conviendra  de  s’inspirer  de  la  couleur  des 
menuiseries d’origine ou d’une gamme correspondant à la typologie architecturale. À défaut, il sera 
préféré une teinte neutre, type gris coloré d’aspect plus cohérent avec l’environnement existant.

En complément, les éléments de ferronnerie anciens servant de garde-corps sont à conserver et à 
restaurer. Dans le cas d’une création, les ouvrages doivent s’inspirer des modèles anciens existants, 
ou tendre vers une réalisation contemporaine la plus sobre possible, de teinte sombre.

De la  même manière,  les  contrevents  et  volets  doivent  être  cohérents  avec  l’architecture  sur 
laquelle ils sont installés afin de préserver l’identité des bourgs. Les volets roulants ne peuvent être 
autorisés que sur les constructions récentes, et doivent être proscrits sur le bâti traditionnel, car ils 
ont pour effet de générer des coffrets roulants extérieurs disposés ponctuellement en saillie des 
façades. Ces dispositions sont réellement néfastes à la mise en valeur des tissus anciens.

Un soin doit être apporté aux éléments susceptibles d’être visibles depuis l’espace public au risque 
de porter atteinte au bâti et au paysage urbain.
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Chaque type d’isolation doit être choisi en fonction du bâti et de ses caractéristiques (matériaux, 
décors, modénatures). Dans le cas de façades possédant des décors ou des modénatures, il semble 
important de mener au préalable une réflexion sur l’intérêt de procéder à une isolation intérieure 
plutôt qu’à l’extérieur, cette dernière gommant toutes les caractéristiques de l’immeuble. À défaut, 
il est nécessaire de privilégier des enduits isolants extérieurs de type enduit de chaux mélangé avec 
des  particules  végétales  ou  minérales  isolantes.  L’emploi  d’isolation  extérieure  par  plaques 
rapportées, matériaux non perspirants de type plaque de polystyrène, est à proscrire sur des bâtis 
traditionnels conçus en pierre.

Les châssis de toit de format maximum 78*98, placés sur une même horizontale, axés sur les baies 
de façade et intégrés sans sailli dans l’épaisseur de la toiture, sont à privilégier. La pose de store 
extérieur est à proscrire.

L’installation  de  panneaux  photovoltaïques  devra  se  faire  principalement  sur  des  annexes  de 
hauteur inférieure à celle de la construction et être non visible depuis l’espace public. Ces derniers 
devront  composer  avec  l’architecture,  s’intégrer  dans  le  pan  de  toit  sans  surépaisseur  (en 
replacement des ardoises) et se positionner dans le tiers inférieur du pan de toit ou recouvrir la 
totalité du pan sous réserve d’une bonne insertion. De manière à éviter l’effet damier, le choix se 
portera sur  des capteurs de teinte sombre uniforme avec des cadres de coloris  sombre et de 
finition mate.

Les appareillages de type climatiseurs devront être intégrés à l’architecture et être non visibles 
depuis l’espace public. Il conviendra peut-être de privilégier un appareillage intérieur avec prise 
d’air en retrait du nu de la façade. Aussi, avant toute installation de système de climatisation, il est  
préférable de privilégier la mise en place de protections solaires non consommatrices d’énergie et 
plus respectueuses de l’environnement.

Les extensions doivent s’intégrer à la construction existante et ne pas porter atteinte aux façades 
principales par une perte de lisibilité de ces dernières. Elles doivent tendre soit :

– vers une architecture mimétique en s’appuyant sur une composition de façade, de volumes 
et des matériaux similaires à l’habitation principale ; 

– vers  une  architecture  contemporaine,  en  apportant  un  soin  à  son  implantation  et  son 
accroche avec le bâtiment principal ; il peut être autorisé des percements plus généreux 
que ceux du bâti principal sous réserve d’une composition soignée. 

La  surélévation  ne  peut  être  envisagée  qu’après  examen  attentif  des  solutions  d’extension.  À 
défaut, elle sera possible sous réserve d’apporter un soin à la composition architecturale et de 
respecter les axes des percements des niveaux du bâti principal.

S’agissant  d’une  zone  urbanisée,  les  extensions  sur  les  bâtis  traditionnels  et  récents  seront 
principalement implantées en continuité du volume principale et/ou en façade secondaire. Toute 
forme d’excroissance en façade principale est à proscrire.

De  la  même  manière,  les  constructions  traditionnelles  anciennes  sont  des  volumes  simples, 
parallélépipédiques, couverts généralement d’une toiture à deux pans en ardoise. En cohérence 
avec le bâti traditionnel local, les constructions nouvelles devront présenter des volumes simples et 
sobres partant de toitures à deux pans de même pente en évitant une trop grande complexité de 
volumes ou des styles étrangers au caractère régional.

Les  abris  et  annexes  sont  généralement  de  petits  éléments  bâtis  nécessitant  la  plus  grande 
discrétion dans  le  paysage.  Ainsi,  pour  minimiser  leur  impact  depuis  l’espace public,  ils  seront 
réalisés avec des matériaux d’aspect similaires à l’habitation principale pour assurer une cohérence 
d’aspect,  ou  en  bois  sous  réserve  de  rester  naturel  ou  peint  dans  un  ton  neutre  local  (gris,  
marron…).

3) zone Ub_tissu résidentiel

Souvent déconnectés de l’architecture traditionnelle,  ces formes d’habitat doivent faire l’objet 
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d’un règlement adapté pour favoriser leur intégration dans le contexte urbain et paysager. Outre 
leur  contribution  aux  mitages  et  à  l’étalement  urbain  que  ces  constructions  suscitent,  il  est 
nécessaire de cadrer la qualité architecturale, urbaine et paysagère de cette zone, en apportant 
une attention à leurs implantations dans la parcelle de manière à préserver une organisation du 
tissu urbain en s’inscrivant dans une continuité préétablie.  Il  s’agit  avant tout de conférer une 
logique d’implantation avec une meilleure accroche à la voie de desserte de manière :

– à éviter une implantation du bâti en milieu de parcelle ;
– à assurer une adaptation au terrain naturel afin à réduire au maximum les mouvements de 

terre ;
– à  privilégier  une  implantation  parallèle  aux  limites  de  terrain  en  présentant  une  trame 

orthogonale en considérant un alignement et une orientation continue de l’ensemble.

Il  s’agit  aussi  de  préserver  une  enveloppe  urbaine  cohérente,  dont  la  clôture  joue  un  rôle 
d’interface  entre  l’espace  public  et  l’espace  privé.  Il  est  nécessaire  d’apporter  un  soin  à  son 
traitement  tout  en  maintenant  des  perméabilités  visuelles,  existantes  en  cœur  de  bourg.  Ces 
aménagements extérieurs doivent contribuer à la qualité de l’espace public et au renforcement du 
caractère paysager des lieux en s’inspirant de la végétation locale et de sa diversité. 

Les clôtures seront donc constituées soit :
– d’un muret bas, doublé par une haie vive d’essences locales et diversifiées ;
– d’un grillage souple à simple torsion de teinte neutre ou sombre (ce qui exclut l’emploi de 

grillage rigide en forme de treillis soudé d’aspect industriel), noyée dans une haie ;
– d’une haie vive d’essences locales et diversifiées. 

Un soin doit être apporté à l’intégration du coffret technique par son encastrement dans le muret 
avec mise en œuvre d’un volet en bois ou métal peint, ou son intégration dans la clôture végétale.

Les portails et portillons d’accès doivent reprendre des dispositions des modèles existants sur la 
commune, répertoriés comme élément d’intérêt en privilégiant des grilles, portails et portillons de 
facture simple et sobre, peints dans une teinte mate et en assurant une cohérence avec les clôtures 
voisines (hauteur, transparence…) afin de préserver une qualité sur la séquence urbaine. Il s’agit de 
proscrire  tous  dispositifs  pleins,  occultant  et  de  matériaux  non  adaptés  à  la  qualité  de 
l’environnement (matière plastique, brandes, produit d’imitation de type faux bois, canisse, film 
occultant de toute nature…).

De la même façon, les accès privatifs aux différents lots sont souvent hétérogènes et amènent à 
des aplats d’enrobés, néfastes à la bonne conservation du bâti et à la réduction de la perméabilité 
des  sols.  Pour  assurer  une intégration paysagère  de  qualité  depuis  les  accès  jusqu’aux  garages 
abrités à l’intérieur du lot, il est souhaitable de traiter les allées en gravillons, en stabilisé et/ou de 
limiter l’imperméabilisation aux bandes de roulement. 

Enfin,  les  modifications  et  extensions  apportées  à  ces  constructions  doivent  préserver  une 
cohérence  d’aspect  et  une  homogénéité  de  traitement,  tant  dans  les  proportions  et  axes  de 
composition des ouvertures créées que dans l’emploi des matériaux et teintes en s’appuyant sur 
l’existant. Il s’agit ici d’assurer une réflexion d’ensemble et d’éviter des modifications au coup par 
coup sans cohérence avec les dispositions d’origine qui contribueraient à appauvrir la qualité du 
bâti.

Un soin  doit  également  être  apporté  aux  éléments  susceptibles  d’être  visibles  depuis  l’espace 
public et de porter atteinte au bâti. Ainsi, de manière à minimiser leur impact visuel et garantir une 
insertion  qualitative  dans  l’environnement,  les  abris  jardin  vendus  préfabriqués  en  commerce 
dépourvus des caractéristiques architecturales du bâti traditionnel (pente de toiture, aspect du 
bardage en façade) doivent laisser le bardage en bois naturel, sans vernis, ni lasure d’aspect trop 
brillant, pour obtenir une teinte grisée par vieillissement naturel ou peint dans un ton neutre local 
(gris, marron) afin d’améliorer leur intégration paysagère. Ces abris devront être non visibles depuis 
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l’espace public.

4) zones AU

Dans  une  perspective  de  valorisation  de  l’environnement  et  pour  assurer  une  intégration 
architecturale  et  paysagère de qualité  cohérente avec son environnement,  il  est  nécessaire  de 
renforcer et de modifier la partie réglementaire des zones AU. 

Ainsi, sur la base réglementaire énoncée pour la zone résidentielle UB ci-dessus, il conviendra de 
reprendre les règles d’implantation, d’accès, de clôture, de portail /portillon, d’abris de jardin, et de 
compléter le règlement en apportant un soin au traitement des volumes. En effet, pour assurer une 
cohérence  avec  le  bâti  traditionnel  local,  les  nouvelles  constructions  devront  présenter  des 
volumes simples et sobres partant de toitures à deux pans de même pente en évitant une trop 
grande complexité de volumes ou des styles étrangers au caractère régional. La démultiplication 
d’excroissance  est  à  proscrire  et  les  extensions  doivent  principalement  être  situées  dans  la 
continuité du volume principal, adossées principalement au droit de pignon, ou sur les façades 
secondaires. 

De la même manière, les ouvertures devront assurer une composition d’ensemble et préférer des 
proportions  de  percement  plus  hautes  que  larges.  Il  est  important  de  rappeler  l’intérêt  de 
privilégier des matériaux durables, les matériaux en matières plastiques n’étant généralement peu 
vertueux d’un point de vue environnemental. En ce sens, les menuiseries ont vocation à être en bois 
ou en aluminium d’aspect (matériaux, teinte) identique à l’ensemble du bâti et de teinte neutre ; ce 
qui  exclut  l’emploi  du  noir  et  du  gris  anthracite  qui,  par  leur  utilisation  excessive,  tendent  à 
banaliser l’environnement et à nuire à la qualité de l’environnement. La mise en œuvre de volets 
battants et/ou coulissants est à privilégier. 

Dans le cas de mise en œuvre de couverture traditionnelle, celle-ci sera à traiter en ardoise munie 
de descentes d’eaux pluviales et de gouttières en zinc. La mise en œuvre de toitures terrasses est à 
proscrire sur les habitations principales. Dans la mesure ou elles permettent une accroche discrète 
et  une  meilleure  intégration  à  son  environnement,  les  toitures-terrasses  sont  admises 
ponctuellement sur des annexes et extensions. Une attention soignée et une intégration paysagère 
sont attendues par la mise en œuvre de toiture végétalisée et/ou de gravillons de teinte grisée.

De la même manière considérant le caractère patrimonial et paysager des lieux, il est nécessaire, 
pour garantir une cohérence d’ensemble, d’utiliser principalement des matériaux traditionnels au 
bâti local, du type enduit de finition gratté fin et de teinte uniforme à l’ensemble de l’habitation, 
sans baguette apparente. Les enduits bicolores et tous aspects décoratifs de type plaquage en 
pierre sont à proscrire pour leurs effets pastiches et banalisant.

En  raison de leur  surface  trop réfléchissante,  les  gardes-corps  en  verre  sont  malvenus  dans  le 
paysage.  Ces  derniers  doivent  plutôt  être  réalisés  en  serrurerie  avec  remplissage  de  type 
barreaudage horizontal ou vertical traités unitairement suivant la réglementation en vigueur.

Le traitement de l’espace public, du sol, du mobilier urbain, des plantations doit être issu d’une 
réflexion large sur la qualité des espaces futurs dont l’objectif sera de renforcer le caractère et 
l’ambiance des lieux. Considérant ici le caractère rural et paysager, l’exigence de qualité doit être 
assurée dans le traitement des voies et des profils en travers qui ne doivent pas être trop routiers. 

Les aménagements extérieurs seront réalisés de manière à réduire leur imperméabilisation et à 
assurer une intégration paysagère de qualité. Une attention devra être portée au traitement des 
limites  et  à  la  qualification  des  espaces  verts  qui  s’inspirera  de  la  végétation  locale  et  de  sa 
diversité. 

Le stationnement devra assurer une intégration des véhicules afin de minimiser leurs impacts dans 
l’environnement. Un maximum de perméabilité devra dont être recherché.
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Service intermodalité, aménagement et logement
Division maîtrise d’ouvrage
Affaire suivie par : Patricia Radjou
Patricia.radjou@developpement-durable.gouv.fr
Réf : M24PR253_RN165

     Nantes, le 

Le responsable de la division maîtrise d’ouvrage,

à 

A l’attention de Madame GAUTIER Chantal

4ème Vice-Présidente de la communauté de
communes de Nozay

Objet : Avis sur élaboration du PLUi de la CC de Nozay – arrêt n° 2 du  23/10/2024

Par courier du 4 novembre dernier, vous m’avez adressé la délibération et les pièces correspondantes
à l’arrêt n° 2 du plan local d’urbanisme intercommunal pour avis.

Après examen, cet arrêt de projet n’appelle pas d’observations au titre de la maîtrise d’ouvrage des
investissements sur le réseau routier national.

Sur la base de ces éléments, j’émets un avis favorable.

Le responsable de la division maîtrise d’ouvrage

Tél : 02.72.74.73.00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2

Thomas 
PELE 
thomas.pel
e

Signature 
numérique de 
Thomas PELE 
thomas.pele 
Date : 2024.11.20 
10:57:13 +01'00'







Adresse postale :
Hôtel du département

3 quai Ceineray - CS 94109
44041 NANTES CEDEX 1

Tél. 02 40 99 10 00
contact@loire-atlantique.fr

www.loire-atlantique.fr

Dans le cas d’une signature électronique, ce document en format numérique est disponible sur demande auprès 
des services du Département.

Objet : Avis sur le projet arrêté de PLUi de la Communauté de communes de Nozay
PJ : Données de comptage actualisées ; 

Carte Schéma des mobilités approuvé le 14 octobre dernier ; 
Carte sentier PDIPR

Madame la Présidente,

Par courrier réceptionné le 8 novembre 2024, vous avez adressé, pour avis, au Conseil 
Départemental un exemplaire de votre nouveau « projet arrêté » du PLUi (Plan local 
d’urbanisme intercommunal), conformément aux dispositions de l’article L 153-16 du Code 
de l’urbanisme. Comme vous le savez, le Département dispose de trois mois pour émettre 
un avis sur ce projet.

Ainsi, j’ai l’honneur de vous faire connaître les observations qu’appelle ce document de la 
part du Département de Loire-Atlantique.

Suite à l’approbation du nouveau schéma directeur des mobilités le 14 octobre dernier, le 
présent avis intègre de nouvelles remarques qui n’avaient pas été formulées dans le cadre 
de notre avis en date du 14 mars 2024. Par ailleurs, les différentes remarques formulées 
dans le précédent avis ne figurant pas dans les nouveaux documents transmis, celles-ci 
ont été reprises et réactualisées. J’insiste sur les enjeux que cela présente de ne pas les 
prendre en compte.  

Les différentes pièces constitutives de ce nouveau projet arrêté de PLUI appellent les 
remarques suivantes :

1. Les infrastructures routières départementales et les déplacements
1.1 Rapport de présentation
Réseau routier départemental

En pages 12 à 14, il est bien fait référence au schéma routier départemental et aux 
dispositions d’urbanisme qui en découlent (marges de recul et restrictions d’accès).

Suite à l’approbation du nouveau schéma directeur des mobilités, il convient d’ajuster le 
paragraphe dédié. 

MADAME CLAIRE THEVENIAU
PRÉSIDENTE DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DE NOZAY
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE NOZAY
9 RUE DE L'ÉGLISE
44170 NOZAY 

Direction générale territoires
Délégation Châteaubriant

Service développement local
Référence : S2025-01-0766

Affaire suivie par :
Caroline SALAUN
Tél. 02 44 44 11 23



La rédaction suivante peut être proposée : 

Face au constat de croissance du trafic routier et à l’émergence de nouvelles 
préoccupations (diversification des modes de déplacement, environnement, cadre 
de vie, préservation des ressources…), le Département de Loire-Atlantique a voté 
un schéma directeur des mobilités le 14 octobre 2024.

Afin de préserver les espaces naturels et agricoles du Département, mais aussi 
compte tenu du coût des projets, la création d’aménagements routiers en tracé neuf 
va être limitée à l'avenir. En matière de déplacements, le Département est donc 
amené à prioriser ses actions :

• sécurisation des modes de déplacement doux (piétons, cyclistes) ;
• meilleure utilisation des routes existantes ;
• lutte contre l’urbanisation linéaire et l’étalement urbain ;
• politique de redynamisation des centre bourgs ;
• éviter l’exposition au bruit de riverains lors de la réalisation de nouvelles 
constructions.

Dans ce contexte, il apparaît indispensable de concentrer les efforts de chacun sur 
l’amélioration ou, à défaut, la préservation du niveau de service du réseau routier 
départemental existant. Cette orientation a des conséquences concrètes en matière 
d’urbanisme : le Département souhaite limiter l’extension urbaine linéaire le long des 
routes, le développement des villages et hameaux et le phénomène du mitage. En 
effet, ces trois tendances, combinées à une activité de construction très dynamique 
sur le Département, ont eu au cours des précédentes décennies des impacts non 
négligeables sur l’accroissement des trafics et de l’insécurité routière (à travers la 
multiplication des accès sur les routes). L’augmentation de l’usage de la voiture qui 
a résulté de ce mode d’urbanisation a également eu des conséquences 
environnementales importantes.

Le schéma directeur des mobilités prévoit une nouvelle catégorisation du réseau 
établie suivant l’usage des voies et traduit la volonté départementale d’optimiser le 
réseau routier actuel plutôt que rechercher son développement, dans un souci de 
sobriété foncière et de préservation de l’environnement. 

À chaque catégorie de voie correspond un niveau de service qui se traduit par des 
prescriptions en matière d'urbanisme, qui concernent les conditions d’implantation 
des bâtiments par rapport au réseau routier (marges de recul) et des restrictions 
concernant la création de nouveaux accès.

Sur votre territoire, seule la RD 771 est concernée par les nouvelles 
dispositions applicables aux routes classées Routes principales de catégorie 
1. La marge de recul de 100 mètres a désormais vocation à s’appliquer pour 
toute nouvelle construction sensible au bruit, telles que les habitations, les 
établissements médicaux-sociaux, scolaires et de tourisme. En revanche, en 
ce qui concerne les constructions non sensibles au bruit, la marge de recul de 
50 mètres a été réduite à 35 mètres (sous réserve de l’application des 
dispositions de la Loi Barnier pour les routes classées à grande circulation). 



Routes 
départementales 

traversant ou longeant 
votre commune

Créations d’accès 

(ancien article 3 du 
règlement des zones 

concernées)

Marges de recul 

(ancien article 6 du règlement
 des zones concernées)

RD 771

Identifiée en bordeaux sur 
la cartographie des 
prescriptions routières

Hors agglomération 
toute création d’accès 
est interdite.

Les constructions doivent 
respecter les reculs suivants :

- 100 mètres minimum par 
rapport à l’axe de la voie 
pour les constructions 
sensibles au bruit 
(habitations, les 
établissements médicaux-
sociaux, scolaires et de 
tourisme). 

- 35 mètres minimum par 
rapport à l’axe de la voie 
pour les constructions à 
usage d’activités non 
sensibles au bruit.

RD 1, 2, 24, 27, 29, 33, 
35, 39, 44, 69, 121 et 
124

Identifiée en couleur jaune 
sur la cartographie des 
prescriptions routières

Les créations d’accès 
sont autorisées sous 
réserve du respect des 
conditions de sécurité et 
de visibilité.

Hors agglomération, les 
constructions doivent respecter 
une marge de recul de
25 mètres minimum par rapport à 
l’axe de la voie.

Les données de comptage disponibles en page 12 peuvent être réactualisées avec les 
nouvelles données transmises en annexe. 

Déplacement doux et covoiturage

En page 19 du rapport de présentation, il n’est fait référence qu’à 5 aires de covoiturage 
sur les 8 existantes qui sont labellisées sur le territoire de l’intercommunalité. Il convient 
en effet de faire référence à celle de La Grigonnais (Cimetière), Nozay (La Grande Haie) 
et Treffieux (y compris sur la carte de synthèse page 32). Marc LETOURNEUX, chargé de 
mission covoiturage au Département (02 40 99 19 32), se tient à votre disposition si vous 
souhaitez échanger sur cette thématique et compléter cette offre.

En page 19, il est fait référence au développement du service de location de vélo Vélila. Il 
faut préciser que ce service a été développé en partenariat avec le Département. À noter 
également que l’offre est passée de 25 vélos, à 40 vélos avec 1 vélo cargo triporteur à 
assistance électrique. L’augmentation de l’offre démontre l’intérêt de la population pour ce 
mode de déplacement. 

En pages 20 et suivantes, il est fait référence aux liaisons douces qui maillent le territoire 
et notamment à l’itinéraire départemental de La Vélodyssée, qui traverse le territoire 
intercommunal.



Les éléments doivent être d’actualisés, en faisant référence notamment aux itinéraires 
départementaux suivants : 

- Le projet d’itinéraire cyclable départemental n°6 reliant Blain (le Canal de Nantes à 
Brest) à Châteaubriant qui traversera les communes de Vay, Nozay et Treffieux :

• La première section de l’itinéraire entre Blain et Nozay, emprunte principalement 
l’emprise de l’ancienne voie SNCF. Ce projet a été approuvé par les élus 
départementaux le 12 octobre 2020. Les travaux ont été finalisés en 2024.

• Pour la seconde section de l’itinéraire, entre Nozay et Châteaubriant, ce projet 
comprenant la réalisation d’une antenne vers Abbaretz a été voté en juin 2024. 

Il est nécessaire de prévoir une présentation de cet itinéraire dans le rapport de 
présentation et de matérialiser les tracés dans le PADD. Par exemple sur la cartographie 
de synthèse des enjeux en termes de mobilité.

- Une antenne a été créée depuis l’itinéraire n°9 (Voie verte Carquefou – Saint-Mars- la-
Jaille vers Châteaubriant) permettant de rejoindre la commune d’Abbaretz depuis le 
lac de Vioreau / La Meilleraye-de-Bretagne. 

Par ailleurs, en décembre 2022, le Département de Loire-Atlantique a voté son nouveau 
schéma d’aménagements cyclables pour la période 2022-2032. Il a pour objectif de relier 
entre elles toutes les communes de Loire-Atlantique en itinéraires cyclables du quotidien à 
horizon 2032 et de réaliser de nouveaux itinéraires cyclo touristiques. L’atteinte de cet 
objectif se décline en études et réalisation d’axes structurants par le Département (167 
liaisons entre les communes) et en soutien financier aux collectivités locales pour 
développer un maillage complémentaire au sein de leur territoire. 

Dans cet objectif, plusieurs liaisons inter-EPCI seront étudiées par le Département, dont la 
programmation a été votée en mars 2024 :

-  6 liaisons entre la CC de Nozay et Châteaubriant-Derval (Depuis Treffieux vers 
Issé ; Jans ; Saint-Vincent-des-Landes / depuis Nozay vers Marsac-sur-Don et 
Jans ; depuis Vay vers Marsac-sur-Don),

-  2 liaisons vers Redon agglomération (depuis Vay vers Conquereuil et Le 
Coudray),

- 4 liaisons vers Pays de Bain communauté (depuis Vay vers Le Gâvre, depuis La 
Grigonnais vers La Chevallerais, depuis Puceul vers La Chevallerais, depuis 
Saffré vers La Chevallerais), 

- une liaison vers la CC Erdre et Gesvre (Saffré – Nort-sur-Erdre) ;
- une liaison vers la COMPA (Saffré – Joué-sur-Erdre). 

En pages 25 et suivantes, il est fait référence au nombre de places de stationnements 
recensées sur chaque commune. Ce diagnostic aurait pu être complété par un 
recensement des places de stationnement dédiées aux cycles afin d’identifier les 
manques (en page 32 est évoquée l’insuffisance du stationnement vélo). En effet, en lien 
avec le déploiement du service VELILA et plus particulièrement de la mise en location de 
triporteurs à assistance électrique, il faut veiller à ce qu’un stationnement adapté soit 
déployé.

L’ambition de promouvoir le vélo et renforcer les continuités cyclables et piétonnes 
s’inscrivent parfaitement dans l’objectif départemental de favoriser les mobilités actives. Il 
aurait été intéressant de cartographier le réseau cyclable existant / en projet sur la carte 
des enjeux page 33.

Une attention particulière devra être portée aux types d’aménagements à privilégier, en 
veillant à respecter les préconisations techniques du CEREMA, notamment en termes de 
largeur des aménagements.



Voies navigables

Le canal de Nantes à Brest traverse le territoire de la communauté de communes de 
Nozay et plus particulièrement la commune de Saffré.

Le rapport de présentation fait bien référence aux enjeux touristiques liés au site de Bout 
de Bois qui pourraient être étayé par une référence à la stratégie globale de valorisation 
du canal de Nantes à Brest que le Département de Loire-Atlantique développe depuis 
2015.

Bien que le projet d’aménagement du site ne soit pas à ce jour arrêté, le choix d’un 
zonage naturel / loisirs (NL) est compatible avec les orientations décrites dans le courrier 
de PAC, à savoir des aménagements concentrés autour des activités de loisirs et le 
développement touristique : aire de pique-nique, zones dédiées à la pêche, à la détente et 
à la promenade, aire de jeux, aires de loisirs (pétanque, beach-volley, plage), 
développement d’activités liées à l’eau (canoë, kayak), construction dédiée à recevoir une 
guinguette, etc…

1.2 Projet d’aménagement et de développement durable (PADD)
L’objectif 3.2 Se connecter au reste du monde et favoriser les mobilités décarbonées, vise 
à améliorer la desserte du territoire et renforcer le développement des modes de 
déplacements actifs s’inscrit dans les ambitions départementales. 

Par ailleurs, le site de Bout de Bois est bien identifié comme un site à enjeux touristiques 
dans le PADD. 

1.3 Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
Certaines OAP sectorielles sont limitrophes de routes départementales. Certaines 
n’appelant pas de remarques ne sont pas mentionnées. Vous trouverez ci-dessous celles 
faisant l’objet de remarques :

Commune d’Abbaretz :
- OAP n°2 : desservie par la RD 35, dont une section de la route n’est pas en 

agglomération. Aussi une marge de recul de 25 mètres a en principe vocation à 
s’appliquer. Une réflexion d’ensemble sur cette opération pourrait être menée 
pour contribuer à marquer l’entrée de l’agglomération en lien avec des 
aménagements adéquats et un déplacement des limites d’agglomération, 
réflexion dans laquelle le service aménagement du département peut vous 
accompagner ;

- OAP n°6 : le site est limitrophe de la RD 1 sur une section qui n’est pas en 
agglomération. Aucun accès direct sur la RD n’est prévu ce qui est satisfaisant. 
L’OAP ne fait pas référence au respect de la marge de recul de 25 mètres 
applicable par rapport à l’axe de la RD 1. Il faut la mentionner sur l’OAP pour 
s’assurer de son respect ;

- OAP n°7 (zone d’activité) : secteur limitrophe de la RD 1 sur une section hors 
agglomération. L’accès est existant. Il doit toutefois être rappelé la marge de 
recul de 25 mètres qui a vocation à s’appliquer à toute nouvelle construction. Il 
convient d’y faire référence dans l’OAP et de veiller à une intégration paysagère 
qualitative, pour limiter l’impact de nouvelles constructions en bord de route 
départementale ;

Commune de Nozay :
- OAP n°1 : limitrophe des RD 2 et 121. La section de RD 2 est classée en 

agglomération ainsi que la section de RD 121 limitrophe. Toutefois compte tenu 
du phasage et du projet envisagé une évolution des marges de recul pourrait 
être envisagée. Des accès sont envisagés sur les deux routes départementales 



avec des aménagements de carrefours difficiles. Il conviendra de se rapprocher 
du service aménagement afin d’étudier ces aménagements et les limites 
d’agglomération ;

- OAP n°3 ZA de la Lande du Moulin est limitrophe des RD 121 et 771 sur des 
sections hors agglomération. Le long de la RD 771, la marge de recul ne pourra 
pas être inférieure à 35 mètres pour les constructions non sensibles au bruit 
(la demande de dérogation au titre de la loi Barnier ne concerne que la RN 137). 
Si des activités sensibles au bruit sont envisagées dans ce secteur 
(habitations, les établissements médicaux-sociaux, scolaires et de 
tourisme), une marge de recul de 100 mètres devra être respectée. Le long 
de la RD 121 la marge de recul applicable est de 25 mètres par rapport à l’axe 
de la voie pour toute nouvelle construction. Aussi, pour éviter toute confusion, il 
est utile d’indiquer les marges de recul applicables le long de ces deux routes 
départementales. Aucun nouvel accès n'est envisagé sur la RD 771 ce qui est 
conforme aux dispositions du schéma routier. Il convient de matérialiser cette 
interdiction d’accès sur l’OAP. 

Commune de Puceul :
- OAP n°1 : limitrophe de la RD 39 sur une section qui n’est pas en 

agglomération. En principe une marge de recul de 25 mètres à vocation à 
s’appliquer. Toutefois, compte tenu des enjeux de qualification d’entrée de ville, 
la question du déplacement du panneau d’agglomération se pose. En fonction 
des principes d’aménagements retenus et en lien avec des réflexions sur 
l’apaisement de l’entrée de ville, un travail conjoint entre le service 
aménagement et la commune permettra de définir l’application ou non des 
marges de recul. Les accès envisagés sur la RD devront également être étudiés 
auprès du service aménagement ;

De manière générale, les OAP prévoient des liaisons cyclables et piétonnes ce qui est tout 
à fait satisfaisant. Une attention pourra être portée aux continuités d’aménagements, ainsi 
qu’à leur dimensionnement selon les préconisations d’aménagement du CEREMA 
permettant une multiplicité des usages (pédestre et cyclable). 

Je vous rappelle que toute création d’accès sur route départementale nécessite une 
autorisation de voirie auprès du Service Aménagement de la Délégation Châteaubriant.

Enfin, dans le cadre de vos opérations d’urbanisation, j’invite aussi votre collectivité, si ce 
n’est déjà fait, à réfléchir à la gestion de ses eaux pluviales, et à limiter et maîtriser au 
maximum leur débit vers le réseau public ou le milieu naturel afin de permettre la 
réalimentation des nappes souterraines.

1.4 Plan de zonage
-  Zonage 

Les zones U des communes correspondent globalement aux limites des agglomérations. 
Les quelques ajustements à prévoir (mise à jour des arrêtés ou repositionnement de 
panneaux d’entrées d’agglomération) pourront l’être en relation avec le service 
aménagement. En revanche, des zones non urbanisées mais susceptibles de le devenir, 
via un classement en zone AU à proximité de RD, devront mentionner sur les OAP 
concernées les marges de recul applicables. 

- Emplacements réservés

Plusieurs emplacements réservés sont inscrits au bénéfice des communes pour permettre 
la réalisation de liaisons douces, ce qui est satisfaisant. Certains d’entre eux sont 
limitrophes de routes départementales (La Grigonnais). Je vous rappelle que le service 
aménagement du Département devra nécessairement être associé aux réflexions 
relatives à la réalisation de ces liaisons, limitrophes de routes départementales.



À noter un ER identifiée sur la commune de Treffieux au bénéfice de la commune (ERT8) 
voie reliant la D1 et la RD 771.

- Marges de recul

De manière générale, les limites de la zone urbaine correspondent aux limites 
d’agglomération. 

Les points suivants appellent cependant des remarques : 

Communes d’Abbaretz : les marges de recul correspondent aux zones U et à une réalité 
urbaine. Toutefois, on constate au niveau de la RD 35, sur de la zone UB, que la limite 
d’agglomération est légèrement différente entre le plan de zonage et la carte des 
prescriptions du schéma routier. Il convient se rapprocher du service aménagement du 
Département afin d’étudier si un déplacement des panneaux d’agglomération est à 
envisager ou une mise à jour des arrêtés dans la base de données SIREO.

Commune de Nozay : Au nord de l’agglomération, le long de la RD 121, il convient de se 
rapprocher du service aménagement du Département afin d’étudier si un déplacement 
des panneaux d’agglomération est à envisager ou une mise à jour des arrêtés dans la 
base de données SIREO. La zone UL n’est pas comprise dans l’emprise des marges de 
recul. 

Les limites d’agglomération sur la section de RD 121 située au sud de la commune et le 
long de la RD 2 à l’Est de la commune ne correspondent pas à la base de données 
SIREO, aussi comme indiqué précédemment, il convient de se rapprocher du service 
aménagement du Département pour envisager une mise à jour. 

Au niveau de la ZA, le long de la RD 771, les indications portent à confusion sur le plan. Il 
est indiqué une MR de 25M et de 50M, si aucune construction sensible au bruit n’est 
envisagée dans la zone, il convient d’indiquer une marge de recul à 35 mètres sur la zone 
UE1.

Commune de Puceul : 
Le long de la RD 35 à l’Est de la commune, des marges de recul sont indiquées sur une 
section classée en agglomération. Il convient de se rapprocher du service aménagement 
du Département afin de contrôler si les limites de l’agglomération sont conformes et 
pertinentes et si elles ne nécessitent pas un ajustement. 

Commune de Treffieux : 

RD 1 au sud du Bourg et à l’Ouest de la RD 771 : cette section de RD est classée en 
agglomération. Il convient de se rapprocher du service aménagement du Département 
afin d’étudier si un déplacement des panneaux d’agglomération est à envisager.

Commune de Vay : 

RD 2 à l’Ouest du bourg – zone 1AUez : les marges de recul ne sont pas matérialisées 
sur le plan. Il convient de se rapprocher du service aménagement du Département afin 
d’étudier si un déplacement des panneaux d’agglomération est à envisager.

RD 2 à l’Est du Bourg – les marges de recul ne s’appliquent qu’après la zone 1AUB. Il 
convient de se rapprocher du service aménagement du Département afin d’étudier si un 
déplacement des panneaux d’agglomération est à envisager.

- Bâtis susceptibles de faire l’objet d’un changement de destination

Des bâtis susceptibles de faire l’objet d’un changement de destination sont identifiés sur 
le plan de zonage. Le règlement interdit les changements de destination des bâtis situés 
dans l’emprise des marges de recul, cela contribue à éviter d’exposer de futurs riverains à 
des nuisances sonores ce qui est satisfaisant.



- Itinéraires de randonnée

À l’exception du circuit des 7 étangs, il n’est pas fait mention des itinéraires inscrit au 
PDIPR. Vous trouverez ces circuits en annexe qui pourront être ajoutés aux éléments 
graphiques.

1.5 Règlement écrit
- Dispositions communes applicables à toutes les zones

En pages 22 et 23 du règlement sont mentionnées les marges de recul applicables par 
rapport aux routes départementales, ainsi que les cas de dérogations possibles. 

Suite à l’approbation du Schéma directeur des mobilités, il convient d’ajuster les 
dispositions applicables à la RD 771 en précisant :

- que la marge de recul de 100 mètres s’applique à toute nouvelle construction sensible au 
bruit (habitations, les établissements médicaux-sociaux, scolaires et de tourisme). 

- que la marge de recul applicable aux constructions non sensibles au bruit est désormais 
de 35 mètres (au lieu de 50 mètres). 

Par ailleurs, la notion d’agglomération est bien précisée pour permettre la bonne 
compréhension des marges de recul et éviter toute confusion avec les dispositions de la 
loi Barnier (qui s’entend aux espaces urbanisés et non urbanisés). 

En page 38, dans le paragraphe relatif aux changements de destination il est bien précisé 
que les conditions de desserte doivent être satisfaisantes. En page 22 il est bien précisé 
que tout bâti situé dans l’emprise de la marge de recul ne peut pas faire l’objet d’un 
changement de destination. Ces éléments sont tout à fait satisfaisants. Le nouveau 
Schéma directeur des mobilités autorise les changements de destination sous réserve de 
démontrer l’intérêt patrimonial du bâti et en précisant au pétitionnaire qu’aucune suite ne 
sera donnée aux éventuelles requêtes des futurs riverains relatives au bruit.

Concernant plus particulièrement les dispositions de la Loi Barnier, en page 22 du 
Règlement il est précisé que les marges de recul préconisées par la Loi Barnier sont 
réduites à 50 mètres le long de la RD 771, sur la ZA de la Lande du Moulin à Nozay et la 
ZA de l‘Oseraye à Puceul. Suite à l’approbation du nouveau Schéma directeur des 
mobilités cette marge de recul peut être réduite à 35 mètres pour les constructions non 
sensibles au bruit. 

- Dispositions applicables aux zones à urbaniser 

Dans la mesure où les dispositions règlementaires de ces zones renvoient aux OAP, il est 
indispensable de faire référence aux marges de recul applicables par rapport aux RD sur 
les OAP (graphique et texte).

Dans le paragraphe relatif à l’implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques (chapitre 2 article 4) il pourrait être fait référence aux dispositions 
générales applicables (marges de recul applicables par rapport aux RD) lorsque l’emprise 
publique est une route départementale. Cette précision viendrait compléter les 
dispositions graphiques du plan de zonage. 

- Dispositions applicables à la zone agricole et à la zone naturelle 

Dans le chapitre 2 – article 4 dans le paragraphe relatif à l’implantation des constructions 
par rapport aux emprises publiques, il convient de renvoyer expressément aux 
dispositions générales applicables lorsque l’emprise publique est une route 
départementale.



2. Économie d’espaces et densités 
En Loire-Atlantique, sur 95 000 hectares artificialisés aujourd’hui, plus des deux tiers l’ont 
été dans les 70 dernières années. Le Département de la Loire-Atlantique est devenu le 
plus artificialisé des Pays de la Loire, et la région se positionne comme la 4ème plus 
artificialisée de France.

Même si ce rythme s’est fortement réduit au cours de la dernière décennie en passant 
sous la barre de 500 hectares par an contre le double au début des années 2000, il n’est 
plus possible de se satisfaire de ce simple ralentissement. La zéro artificialisation vise à 
éviter au maximum de nouvelles consommations de terres agricoles et naturelles. C’est 
cet objectif que s’est fixé le Département.

Concrètement, il s'agit de :

• Les réduire dans les nouveaux projets (agricoles, espaces naturels...) ;

• Compenser celles générées par les logements, zones d’activités, voies de 
transport, etc. ;

• Favoriser la renaturation de milieux artificiels ou dégradés par d’anciennes 
activités humaines ;

• Renaturer ou remettre en culture des surfaces aujourd’hui artificialisées ou en 
friche.

Pour répondre à l'objectif de zéro artificialisation, plusieurs principes sont au cœur de 
l'action du Département :

• Reconstruire la ville sur la ville : par exemple construire un collectif en 
remplacement d’une maison de ville ou privilégier les dents creuses et les friches 
urbaines plutôt que l’allotissement de champs ;

• Réduire les superficies des terrains à bâtir ;

• Poursuivre et étendre l'effort porté sur l'habitat aux zones d’activités économiques 
qui consomment plus de foncier que l’habitat.

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la Communauté de 
communes de Nozay s’articule autour de 4 axes : Un territoire accueillant, Un territoire 
productif, Un territoire connecté et un territoire équilibré, aux polarités complémentaires.

Ce dernier axe s’inscrit dans une démarche de sobriété foncière, en promouvant un 
développement urbain autour des centralités, bien que celles-ci comprennent l’extension 
dans les continuums agglomérés, et en partageant également les responsabilités en 
matière de production et de diversification du parc de logement entre chaque polarité. 

- Objectif de production de logements :
Le PLUI fixe un objectif de production de 1600 logements d’ici 2035 (soit environ 150 par 
an). Cet objectif est ambitieux et supérieur aux estimations réalisées lors de l’élaboration 
du PDH en 2022. Le PLUI fixe un objectif de 90% de la production de logements dans les 
tissus agglomérés déjà constitués ou en extension des continuités. Il aurait été intéressant 
de connaitre les ambitions de production d’une part dans les tissus constituées ET d’autre 
part en extension dans la continuité. 

- Densité :

Le PLUI fixe la densité moyenne à respecter pour chaque polarité allant de 18 log./ha pour 
les pôles de proximité (Puceul, Treffieux), et 20 log./ha pour les pôles relais (Abbaretz, 
Vay, La Grigonnais), à 25 log./ha pour le pôle intermédiaire de Saffré ou 28 log./ha pour le 
pôle structurant de Nozay. Si ces niveaux de densité sont supérieurs aux objectifs des 
précédents PLU, ils restent modérés au regard des enjeux de revitalisation de cœur de 
bourg et l’atteinte de la trajectoire ZAN à l’échelle départementale. L’ambition du 
Département est de viser en moyenne 40 logements par hectare artificialisé à l’horizon 
2030.



Finalement, il faut signaler l’OAP multi thématique « mieux construire » qui est 
intéressante et pédagogique.

3. Espaces naturels sensibles 
La politique en faveur des espaces naturels sensibles est définie au Code de l’urbanisme 
aux articles L.113-8 et articles afférents. L’objectif est de préserver la qualité des sites, 
des paysages, des milieux naturels et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels pour 
mettre en œuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public.

Les terrains acquis en application des dispositions du présent chapitre doivent être 
aménagés pour être ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu 
naturel. Cet aménagement doit être compatible avec la sauvegarde des sites, des 
paysages et des milieux naturels (L215-21). 

Seuls des équipements légers d'accueil du public ou nécessaires à la gestion courante 
des terrains ou à leur mise en valeur à des fins culturelles ou scientifiques peuvent être 
admis sur les terrains acquis à l'exclusion de tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation ou la protection de ces terrains en tant qu'espaces naturels 
(L215-21). Le zonage du PLUi devra répondre aux objectifs de la politique et permettre la 
mise en œuvre d’éventuels aménagements futurs et de la gestion tels que définis ci-
dessus ».

Votre territoire est concerné par des zones de préemption à l’intérieur de laquelle le 
Département dispose d’un droit de préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles. 

Commune Nom Date 
approbation 

CCSE / 
commune

Date approbation 
Département

Vay Etang de 
clégreuc

01/12/1993 07/10/1994 
30/03/1995

Aussi, il est souhaitable que les Zones de Préemption des Espaces Naturels Sensibles 
(ZPENS) figurent au futur PLUi et que le zonage du PLUi sur les secteurs ZPENS puisse 
bien les préserver de toute urbanisation. À noter que sur l’Espace Naturel Sensible de 
l’étang de Clégreuc, le PLUi devra prendre en considération le projet d’aménagement de 
l’observatoire ornithologique, celui du moulin ainsi que l’intérêt fort du Département 
concernant la parcelle AB 2034 pour sa valeur écologique. Également, les parcelles AB 
2035 et AI 2001 présentent des prairies gérées par pâturage sur la partie Est (AB 2035) et 
Sud (AI 2001) ainsi, il conviendrait de délimiter les zones en Espaces Boisés Classés 
selon l’emprise de ces prairies. 

Je vous rappelle également que le Département dispose d’un certain nombre de 
propriétés acquises au titre des Espaces naturels Sensibles : 

L’étang de Clégreuc :

Commune Lieu-dit Section N° de parcelle Surface cadastrale en m2

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 259 480

Vay
Etang de 
Clégreuc AB 2047 5945

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 260 995

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2048 2800

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2051 5800



Vay
Etang de 
Clégreuc AI 2001 41746

Vay
Etang de 
Clégreuc AB 2029 8920

Vay
Etang de 
Clégreuc AH 2009 21817

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2057 9600

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 261 975

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2050 660

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2058 23340

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2052 9740

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 264 20422

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 2011 22860

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2062 106533

Vay
Etang de 
Clégreuc AB 2037 171400

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 266 935

Vay
Etang de 
Clégreuc AB 2035 40200

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2049 8540

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2046 500

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2053 27204

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 265 2610

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 390 3000

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 1 339038

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2003 11867

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 2010 28840

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2038 1025

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 2082 8560

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 2009 21973

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2045 1160

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 2015 26300

Vay
Etang de 
Clégreuc AI 388 14515

Vay Etang de AE 2059 1180



Clégreuc

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2061 32680

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 258 1006

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2060 71487

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 267 932

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2002 20880

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 318 11277

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2001 20880

Vay
Etang de 
Clégreuc AE 2055 27204

L’étang de la mine d’Abbaretz

Commune Lieu-dit Section N° de parcelle
Surface cadastrale en 

m2

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 102 8085

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 103 5022

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 120 7000

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 14 312308

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 15 3879

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 16 21561

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 19 12707

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 20 7559

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 24 21309

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 25 10274

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 94 12925

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 95 1094

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 96 2221

Abbaretz
Etang de la 

mine AC 97 964

Abbaretz
Etang de la 

mine XB 11 14614

Abbaretz
Etang de la 

mine XB 10 6012

~  ~  ~  ~  ~  ~  ~  ~



En conclusion, le Département émet un avis favorable sur le projet arrêté du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal de la communauté de communes de Nozay sous réserves 
de la prise en compte des remarques concernant les infrastructures routières 
départementales.

Le Service développement local de la Délégation Châteaubriant (02 44 44 11 05) ainsi que 
les services du Département concernés par chacun des points évoqués dans ce courrier 
se tiennent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire relatif à cet avis. 
Je vous remercie de m’adresser un dossier papier ou numérique (dont les plans de 
zonage en format « dwg ») de votre PLU lorsqu’il sera exécutoire afin de l’intégrer dans la 
bibliothèque des documents d’urbanisme de l’ensemble des communes du département.

Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma considération distinguée.

Pour le Président du conseil départemental
Le Vice-président solidarité et cohésion des territoires
Jean CHARRIER

#signature#
Signé électroniquement par : Jean CHARRIER
Date de signature : 28/01/2025
Qualité : Vice-président solidarité et cohésion des territoires
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Communauté de Communes de Nozay 

Madame la Présidente 

9, Rue de l’Eglise 

44 170 NOZAY 

 

A l’attention de Madame la Présidente 

 

Nantes, le 12 février 2025 

 

 

Objet : Elaboration du PLUi  
Réf. : PC/JC/SJ/421M245006 
 

 

 

 

Madame la Présidente, 

 

Vous nous avez adressé, pour avis, le projet de Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal arrêté par le Conseil communautaire le 23 octobre 2024, 

reçu dans nos services le 12 novembre 2024.  

 

Après examen attentif des différentes pièces, nous formulons les 

observations suivantes : 

 

 

RAPPORT DE PRESENTATION / PADD 
 

Le territoire de la Communauté de Communes de Nozay s’étend sur 

27 562 hectares et comptait environ 17 000 habitants en 2023. Aucun 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) n’existe sur ce secteur. 

 

Les espaces agricoles sont très présents sur le territoire, puisqu’ils 

représentent plus de 70 % de la superficie du territoire. 195 exploitations 

agricoles sont implantées sur la Communauté de Communes. L’activité 

agricole constitue, de fait, un enjeu essentiel.  

 

Comme il est précisé dans le chapitre Economie et Agriculture du Rapport 

de Présentation, l’un des enjeux du PLUi est « la confortation du 

développement d’entreprises en lien avec l’activité agricole ». Le PADD 

confirme bien cette volonté de préserver l’agriculture en fixant 

comme objectif de « protéger et valoriser l’espace agricole dans 

toutes ses dimensions », mais également de « renforcer la place 

de l’agriculture dans l’espace économique local » (p.17).   
 

 

…/… 

 

 
  



CONSOMMATION D’ESPACE 

 

 

Après retravail et recalcul de la consommation passée, la 

collectivité annonce une consommation d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers à 134,24 hectares sur la décennie 2011 – 

2021. Entre le début de la procédure de création du PLUi et l’arrêt du 

projet, c’est-à-dire entre 2021 et 2024, 18,19 hectares ont été estimés en 

consommation et désignés comme « coups partis » par la collectivité.  
 
Ainsi, en réduisant de 55% la consommation pour la période de 2021 et 

2031, on arrive à 60,4 hectares. Cela reste cohérent avec le PADD qui 

s'engage concomitamment à réduire sa consommation de plus de 

50 % sur la période 2021-2031.  

Si l’on déduit les 18,19 hectares de coups partis, on arrive à une 

consommation possible d’ENAF entre 2025 et 2031 à 56,86 hectares. 

Ajouté à cela les 15,1 hectares entre 2031 et 2035, on obtient une 

enveloppe de consommation de 56,86 hectares entre 2025 et 2035. 

 

33,05 hectares sont classés en 1AU et 24,77 hectares en 2AU, portant 

ainsi la consommation d’ENAF (espaces naturels, agricoles et 

forestiers) à 57,82 hectares. Cette consommation prévue 

correspond à la trajectoire ZAN.   

 

 
 

L’AGRICULTURE 
 

L’activité agricole est prédominante puisqu’elle occupe la majorité du 

territoire. Elle est avant tout marquée par l’activité laitière et plus 

largement d’exploitations en polyculture-élevage. 

 

La page 14 du PADD entend « travailler l’insertion paysagère des nouvelles 

opérations, notamment celles en extension urbaine, et garantir une 

transition avec les milieux agricoles et naturels en lisière » et la page 17 

« veiller à la qualité des espaces de transition entre espaces naturels, 

agricoles et urbains ». Nous accueillons cela positivement et souhaitons 

en effet, dans le prolongement des objectifs du PADD, que l’implantation 

de transitions végétales avec les espaces agricoles et naturels se 

fasse au sein des OAP, permettant ainsi d’assurer la préservation des 

activités en place. 

 

 

ZONES HUMIDES 
 

Le décret n° 2024-1098 du 2 décembre 2024 renforce l’articulation entre 

les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) et les Plans 

Locaux d’Urbanisme Intercommunaux (PLUi). Il impose plusieurs 

évolutions majeures pour la planification urbaine, notamment : l’annexion 

des dispositions du SAGE, l’intégration des zones humides et une meilleure 

prise en compte des enjeux de l’eau.  

 

Par ailleurs, le SAGE Vilaine étant en cours de révision, ses futures 

évolutions devront donc être intégrées dans le document d’urbanisme. Il 

est donc nécessaire d’anticiper une révision du PLUi afin d’assurer sa mise 

en conformité avec ces nouvelles obligations réglementaires. 

 

…/… 

  



CIRCULATIONS DOUCES 
 

Il est prévu le développement des circulations douces. Considérant que la 

zone agricole est une zone d’activité économique, il conviendra d’associer 

la profession agricole pour les aménagements envisagés sur l’espace 

agricole. 

 

 

PLAN DE ZONAGE 
 

De manière générale, nous demandons que l’ensemble des sièges 

d’exploitation soient classés en zone agricole, avec des espaces suffisants 

permettant leur évolution. 

 

Nous nous interrogeons sur la superficie importante des zones AN 

autour des bourgs. 

Dans le règlement (p.114), cette zone correspond aux « surfaces agricoles 

où le potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles, nécessite de les protéger et de les valoriser » et a vocation, entre 

autres, à « favoriser le maintien des activités et des milieux agricoles » et 

à « permettre le développement et la diversification des activités 

agricoles ». Or, nous constatons que ces surfaces sont conséquentes et 

que le règlement n’autorise que des annexes/extensions de 40m² 

d’emprise au sol supplémentaires, ce qui, à notre sens, condamne les 

possibilités d’évolution des activités agricoles sur ce secteur et va donc à 

l’encontre des objectifs édictés dans le règlement.  

Aussi, ce classement ne répond pas aux principes édictés par la charte pour 

la prise en compte de l’agriculture dans l’aménagement du territoire qui 

précise que ces espaces sont « des espaces agricoles de transition aux 

abords des bourgs ou villages sans nouvelle construction ou installation 

agricole ». Cela doit se traduire par un zonage très restreint autour des 

espaces urbanisés.  La conséquence pour l’agriculture est importante car 

elle risque d’induire un phénomène de rétention foncière et une perte pour 

l’économie agricole. 

Nous demandons une réduction voire la suppression de ces zones. 

 

 

STECAL 
 

Nous n’avons pas d’observation spécifique à faire, excepté sur le STECAL 

concernant le Château de la Touche, au nord-est du bourg de Nozay, dont 

le périmètre Sud empiète sur une parcelle agricole déclarée au Registre 

Parcellaire Graphique (RPG). Nous demandons que soit exclue du 

périmètre cette portion de terrain, séparée du reste du site par une 

haie. 

 

 

 

…/… 

  



REGLEMENT D’URBANISME 
 

 

ZONES HUMIDES 

 
Concernant les zones humides, il est demandé qu’une dérogation 

concernant l’activité agricole soit ajoutée en page 40, avec à minima les 

précisions suivantes : 

 

-  La création, l’entretien ou la réfection des accès sur les emprises 

existantes (chemins, voies et ouvrages de franchissement) ; 

-  L’impossibilité technico-économique de réaliser des travaux de création, 

d’adaptation ou d’extension de bâtiments existants, autorisés, déclarés 

ou enregistrés, en dehors de ces zones ; 

-  La possibilité d’extension ou de création de retenues d’irrigation, dont 

l’impact sur la zone humide est inférieur à 1 ha, conformément à la 

modification du 3 juillet 2024 de l’arrêté de prescription générale sur les 

plans d’eau du 9 juin 2021. 

 

 

ZONE INONDABLE 

 

Le territoire est exposé au risque inondation. Un périmètre identifiant des 

zones potentiellement inondables a été inscrit sur le règlement 

graphique. Ce périmètre se base sur l’Atlas des Zones Inondables et une 

étude réalisée par le Syndicat Chère Don Isac. 

Pour autant, le territoire n’est pas couvert par un Plan de Prévention des 

Risques Inondation (PPRI) qui constitue le document de référence 

s’imposant au PLU afin de définir des règles d’encadrement de la 

constructibilité selon le niveau d’aléas et d’exposition aux risques des zones 

inondables. 

En tout état de cause, il nous semble important de préciser, afin 

d’éviter toute confusion, que le périmètre institué dans le PLU ne 

recouvre pas les zones régulièrement inondées et ne peut, à ce 

titre, servir de référence pour l’identification desdites zones, qui 

font l’objet de prescriptions réglementaires quant à l’usage des 

produits phytosanitaires. 

 

 
 

ZONE AGRICOLE 
 

Nous souhaitons également que soit modifié le texte relatif aux 

possibilités de diversification pour les exploitations agricoles 

(p.106 du règlement écrit). Il est écrit que celles-ci « doivent être 

développées sur l’exploitation agricole et doivent donner lieu à utilisation 

des locaux ou des terrains dépendant de cette exploitation ». Il convient 

de différencier la diversification agricole pour de l’hébergement touristique 

(gîtes, chambres d’hôte…) qui doivent prendre place au sein de locaux 

existants, et la diversification pour de la vente directe, qui, elle, peut 

prendre place dans des locaux existants ou dans de nouvelles constructions 

sur le site d’exploitation. 

 

 

 

…/… 

 
  



 

Il est écrit page 106 du règlement écrit que « l’extension des habitations 

existantes en harmonie avec la construction d'origine et la création 

d’annexes à l’habitation sont autorisées dans les conditions définies à 

l’article 4 et sous réserve de ne pas compromettre l'activité agricole ou la 

qualité paysagère du site et sous réserve d’être réalisées dans le respect 

des règles de réciprocité énoncées par l’article L.111-3 du Code rural ». 

Nous rappelons ici que la règle de réciprocité précitée n’encadre que les 

constructions ou changement de destination habituellement occupés par 

des tiers nécessitant un permis de construire. Les annexes de type garage 

et les extensions ne sont pas soumises à cet article (comme écrit page 23 

du règlement) et il conviendrait donc de supprimer la fin de ce 

paragraphe.  

 

Nous souhaitons néanmoins que celui-ci soit complété avec la 

phrase suivante : « sous réserve que l’opération projetée ne génère pas 

d’habitation supplémentaire ».  

 

Nous demandons que les annexes aux habitations soient limitées à 

40 m² d’emprise au sol au lieu des 50 m² actuellement prescrits par soucis 

d’harmonisation avec les règles d’usage fixées par la CDPENAF.  

 

 

HAIES BOCAGERES 

 
La commune a choisi d’identifier une partie significative de sa trame 

bocagère au titre de l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme. L’arrachage 

éventuel d’une haie identifiée est soumis à déclaration et autorisation 

préalable. Si nous sommes également attachés à la préservation d’un 

maillage bocager fonctionnel répondant aux enjeux agricoles, 

environnementaux et paysagers, nous rappelons qu’à travers les 

dispositions de la PAC (mesure BCAE 8), existent déjà des mesures de 

protection de la trame bocagère. L’enjeu est d’éviter une surprotection et 

suradministration des éléments du paysage qui auraient pour effet de 

multiplier les démarches et complexifier l’instruction des autorisations 

nécessaires à l’évolution d’un paysage vivant. 

 

Pour autant, nous prenons acte du souhait de la collectivité de conserver 

un droit de regard sur l’évolution de son paysage bocager.  

Il nous semble donc important qu’une communication pédagogique soit 

mise en œuvre afin d’éviter la confusion dans le monde agricole entre la 

déclaration auprès des services de l’état au titre de la PAC et celle auprès 

de la collectivité au titre du PLUi. Il est tout aussi important que les besoins 

inhérents à l’activité agricole puissent être pris en compte dans les 

arbitrages à venir. 

 

 

Dans cette logique, nous demandons la modification du règlement 

pour y ajouter la possibilité d’arrachage de haie sur une largeur de 

10 m, sans déclaration préalable, pour permettre l’accès aux 

parcelles par les engins agricoles.  

 

 

 

 

…/… 
  



 

AGRIVOLTAISME 

Un zonage Ag a été institué afin de permettre à titre expérimental 

l’agrivoltaïsme. La constitution d’un tel zonage ne nous semble pas 

opportun et nécessaire.  

L’agrivolatïsme est considéré comme accessoire à l’activité agricole et peut 

donc s’exercer en zone agricole. Par ailleurs, l’agrivolatïsme est désormais 

encadré par le décret du 8 avril 2024.  

Ainsi, afin d’éviter toute confusion, nous conseillons de supprimer le zonage 

Ag et de préciser au sein du règlement écrit de la zone A que l’agrivolatïsme 

est possible et d’y mentionner le décret du 8 avril 2024.  

 

 

 

Pour conclure, nous émettons un avis favorable, sous réserve de 

prise en compte des remarques émises sur le projet de Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal arrêté par le Conseil Communautaire.  

 

 

 

Nous vous prions d'agréer, Madame la Présidente, l'expression de nos 

sentiments distingués. 

 

 

 

 

 Par délégation du Président  

de la Chambre d’agriculture de Loire-Atlantique 

                                              Paul CHARRIAU 
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E 25000020/44                                                                                                                       28/05/2025 

 

Département de Loire-Atlantique 
Enquête publique 

relative à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la 
Communauté de Communes de NOZAY 

 
Du samedi 29 mars 2025 à 9h au mercredi 30 avril 2025 à 17h  

 
 

Aire géographique de la Communauté de Communes de Nozay 
 

 

DEUXIÈME PARTIE : Conclusions et avis du Commissaire enquêteur 
 

 

                                                                                                           Le commissaire enquêteur                                                                                                      

                                                                                                                                                          René PRAT 
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1 PREAMBULE 
Je soussigné René PRAT, désigné par décision n°E25000020/44 en date du 03 février 2025 du 

Président du Tribunal Administratif de Nantes : 

J’ai conduit l’enquête publique ayant pour objet, le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi) de la communauté de communes de Nozay qui s’est déroulée durant 33 jours 

consécutifs du samedi 29 mars à 9h au mercredi 30 avril 2025 à 17h sur l’ensemble du territoire, 

 

J’ai mené l’enquête publique en exécution de l’arrêté de Madame la Présidente de la Communauté 

de communes de Nozay en date du 05 mars 2025 prescrivant l’ouverture et l’organisation de 

l’enquête publique, 

 

J’ai tenu 8 permanences dont 7 dans les mairies des communes de la Communauté de communes : 

Nozay, Treffieux, Saffré, La Grigonnais, Vay, Puceul, Abbaretz et la huitième au siège de la 

Communauté de communes à Nozay,  

  

J’ai recueilli 185 contributions qui ont généré 196 observations et toutes ont été résumées et fait 

l’objet d’une analyse approfondie par mes soins après les avoir regroupées en thématiques,  

 

J’ai dressé un procès-verbal de synthèse de l’enquête que j’ai remis le 07 mai 2025 à Madame Marie-

Chantal GAUTIER vice-présidente de la Communauté de communes à Nozay, en lui précisant que son 

« Mémoire en réponse » était attendu dans les 15 jours, 

  

Après avoir établi le rapport d’enquête, je présente en toute indépendance et impartialité, mes 

conclusions motivées et émet mon avis sur le projet de PLUi de la communauté de communes de 

Nozay. 

 

 

 

 

2. LE CADRE REGLEMENTAIRE 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2, a réformé les enquêtes publiques 
et redéfinit leur champ d’application dans l’objectif de limiter les risques de recours 
contentieux. 

L’enquête publique relative à la révision du Plan Local d’urbanisme de la commune de Sainte-
Pazanne est régie par : 

• Les articles L153-19 et R153-8, du code de l’Urbanisme ;  
Les articles L123-1 à 19 et R123-1 à 27 du code de l’Environnement, modifiés par la loi n°2010-
788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (loi dite « Grenelle 
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II »), par le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011, le décret n°2017-626 du 25 avril 2017 
et l’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016, portant réforme de l’enquête publique.  

3.PRESENTATION GENERALE DU PROJET  

3.1 CONTEXTE LOCAL 
Les premières études relatives à l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes de Nozay ont 

débuté en 2019 pour établir le diagnostic et l’état initial de l’environnement. 

Il convient de noter que la Communauté de Communes de Nozay, n’est pas couverte par un Schéma 

de Cohérence Territorial (SCoT). 

Un premier arrêt du PLUi et son bilan de la concertation ont eu lieu le 29 novembre 2023 en Conseil 

Communautaire. Les Personnes Publiques Associées (PPA), l’autorité environnementale et les 

différentes commissions ont été consultées.  

Suite à l’avis négatif de la CDPENAF et des alertes sur la consommation d’espace, un nouvel arrêt a été 

programmé avec pour objectif d’améliorer la justification en intégrant des données plus solides sur la 

consommation d’espace et la logique ZAN. Le PADD n’a pas évolué. 

Ce nouvel arrêt du PLUi et son bilan de la concertation ont été présentés le 23 octobre 2024. 

 

3.2 LES CARACTERISTIQUES DE LACOMMUNAUTE DE COMMUNES DE NOZAY 

La Communauté de Communes de Nozay, se situe au Nord du département de la Loire-Atlantique. 

La situation géographique offre une bonne desserte et conforte l’attractivité du territoire en matière 

de démographie et d’économie. 

Traversé par un axe routier structurant, la RN137, reliant les métropoles de Rennes et Nantes, et un 

axe structurant secondaire la N 171 de Laval à Saint-Nazaire, le territoire s’étend sur environ 237 Km2. 

Il regroupe 7 communes : Nozay (pôle principal et structurant), Puceul, La Grigonnais, Abbaretz, Vay, 

Saffré et Treffieux. 

Le territoire est rural et dynamique, voire périurbain selon certaines tendances liées à la construction 

et aux modes de vie. 

Comptant environ 17 000 habitants, la population continue d’augmenter raisonnablement depuis les 

années 2020. 
 

3.3 LE PROJET D’ELABORATION DU PLUi 
Par délibération n°06062017 du 27/09/2017, la CC de Nozay adoptait son projet de territoire. Ce projet 

est le fruit d’une année de travail par l’ensemble des élus en concertation avec les habitants, les 

nombreux partenaires accompagnés par l’Etat qui ont réfléchi à l’avenir du territoire et à son 

développement pour les prochaines années. 

Pour faire face aux différents enjeux économiques, environnementaux, sociétaux et institutionnels, la 

stratégie de territoire s’est construite autour de trois piliers fondateurs qui permettent de valoriser les 

ressources et les potentiels du territoire : 
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• Un socle naturel identitaire et préservé afin de généraliser les ambitions en matière de qualité 

paysagère et de cadre de vie ; 

• Des polarités fortes pour bien vivre ensemble afin de permettre un développement plus 

solidaire et limitant la consommation de l’espace ; 

• Des réseaux essentiels à la qualité de vie en renforçant l’attractivité et le rayonnement du 

territoire. 

4. SYNTHESE DES AVIS DE LA MRAE ET DES PPA 

4.1 REMARQUE LIMINAIRE  
La MRAe a été saisie pour avis par la Présidente de la communauté de communes de Nozay, le 09 

janvier 2024 sur le premier projet de PLUi puis, une deuxième fois le 23 octobre 2024 sur le projet 

modifié du PLUi suite à l’avis défavorable de la Commission Départementale de Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). 

Il convient de noter l’action de la CC de Nozay qui a réalisé un « mémoire en réponse » aux avis de la 

MRAe et pour l’ensemble des PPA avant le début de l’enquête. Cette démarche est d’autant plus 

méritoire qu’elle n’est pas imposée pour les plans et programmes et en outre, elle a permis au public 

de disposer d’une information en retour, à la fois plus précise et plus complète. 

4.2 LES AVIS DE LA MRAe 
Ses avis portent sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et 

sur la prise en compte de l’environnement.  

C’est ainsi que les principaux enjeux identifiés par la MRAe ont été énumérés lors du premier projet de 

PLUi, comme suit : 

• La consommation des espaces agricoles et naturels ; 

• La biodiversité et les corridors écologiques ; 

• Les milieux aquatiques et les zones humides ; 

• Les risques naturels ; 

• Les enjeux énergie-climat dans le développement urbain. 
 

Le premier avis de la MRAe émis le 8 avril 2024 est très complet par rapport à celui rendu le 13 février 
2025. A ma demande, la CC de Nozay a accepté que je prenne en considération les deux avis. Ils ont 
été traités dans le rapport en faisant apparaître de couleur bleue les réponses du maître d’ouvrage 
après chaque recommandation de la MRAe. 
 

4.3 LES AVIS DES PPA 
Une synthèse de l’ensemble des avis des PPA a été réalisée dans le rapport, c’est la raison pour laquelle ne 

sont rappelés ci-dessous que les remarques principales de certains contributeurs : 

 L’avis de l’Etat 

• L’accord est donné pour l’ouverture à l’urbanisation de l’ensemble des zones 1AU dédiées à 

l’habitat ou aux secteurs mixtes.  
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• Un avis favorable est également donné pour l’ouverture de l’ensemble des zones 1AU dédiées 

à l’activité économique, à savoir les secteurs couverts par les OAP. 

• Le PADD oriente la localisation des commerces et équipements en centre-bourg, à l’exception 

du confortement et l’optimisation de la zone commerciale de Nozay, d’intérêt communautaire.  

 

• Toute zone inondable non urbanisée est à considérer comme un champ d’expansion des crues 

et doit, à ce titre, être préservée de toute urbanisation, sauf exceptions. 

• Le risque karstique et le risque minier engendrent des phénomènes d’effondrement pouvant 

être très dangereux pour la vie humaine. En conséquence, ce risque doit être mieux intégré 

dans les pièces opposables. 

L’avis du Conseil Départemental 

• S’agissant des marges de recul (100m pour les installations sensibles et 50m pour les autres) 

par rapport à la RD 771, les communes d’Abbaretz, de Nozay, de Puceul, de Treffieux et de Vay 

font l’objet de remarques particulières qui doivent être prises en considération en liaison avec 

le service aménagement du département. 

• Les changements de destination sont autorisés sous réserve de démontrer l’intérêt patrimonial 

du bâti. 

• Le département de la Loire-Atlantique est devenu le plus artificialisé des Pays de la Loire. Le 

ZAN vise à éviter au maximum de nouvelles consommations de terres agricoles et naturelles. 

L’avis de la chambre d’agriculture 

• Le territoire de la CC de Nozay s’étend sur 27 562 ha pour 17 000 habitants et aucun SCoT 

n’existe sur ce secteur. Les espaces agricoles sont très présents puisqu’ils représentent plus de 

70% du territoire. 

• L’ensemble des sièges d’exploitation doivent être classés en zone agricole avec des espaces 

suffisants permettant leur évolution. 

• Le territoire est exposé au risque inondation et n’est pas couvert par un Plan de Prévention des 

Risques Inondation (PPRI).  

L’avis de la CDPENAF 

• La commission souligne la démarche de sobriété vertueuse à propos de la consommation 

d’espaces et pour la prospection des zones humides sur les secteurs d’urbanisation projetés. 

 

• La commission émet un avis favorable pour l’implantation de La Minoterie Bourseau (N1) à 

Nozay sous réserve de rectifier le périmètre afin d’en exclure les éléments paysagers (mare, 

végétation attenante). La haie bordant les bâtiments au nord est à protéger. 

• La commission souhaite que les extensions des bâtiments d’habitation en zones A et N soient 

limitées à 40% maximum. 
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L’avis des communes de la CC de Nozay 
 
Sans surprise, l’ensemble des communes de la communauté de communes de Nozay a émis un avis 
favorable au projet de PLUi. 
Néanmoins les communes de Saffré, Vay et la Grigonnais ont émis quelques réserves susceptibles 
d’être levées sans contraintes majeures. 

5. SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

 

 

Au cours de l’enquête, 181 personnes sont venues à la rencontre du commissaire enquêteur. En 

outre, 185 contributions ont généré 196 observations déposées via le canal suivant : 

 

- sur registre :                                13                       

- par courrier :                               29                     

- sur registre dématérialisé :    111    

- par email :                                    32                      

 Total :                                            185  

1

1

1

2

3

5

6

9

9

11

25

42

81

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90

Lotissement (sécurité)

Réseau routier

Réserve foncière

Emplacements réservés

Protection captages eau potable

STECAL

Environnement

Règlement écrit et graphique

Erreurs matérielles

OAP

Changement destination

Aménagement

Changement Zonage

Nombre d'observations par thème



 

Dossier TA n° 25000020/44- Elaboration du PLUi de la Communauté de communes de Nozay 

                                                                                                                                  Page 8 sur 14  

Commentaires relatifs aux quatre thèmes qui ont recueilli le plus d’observations et sur les contributions des 

associations environnementales : 

Sans surprise, c’est le thème du « Changement de Zonage » qui a recueilli 40% des observations. Ce sont les 

propriétaires de parcelles qui étaient constructibles au PLU et qui ont découvert un classement en zone agricole 

au PLUi qui sont les plus pénalisés, car ils avaient acquis leur terrain au prix du m2 constructible. Sans ignorer 

d’avoir entendu parler des nouvelles lois (Climat énergie et ZAN) applicables en urbanisme, force est de 

constater une réelle amertume voire une attitude agressive de quelques personnes qui n’admettent pas de 

subir, sans contrepartie, de telles décisions. 

Le thème « Aménagement » regroupe des demandes particulières qui nécessitent une réponse individualisée 

du maître d’ouvrage. 

S’agissant du thème « Changement de destination » la CC de Nozay dans le cadre de l’élaboration du PLUi avait 

«pastillé» des bâtiments présentant un intérêt architectural comme pouvant bénéficier de cette disposition. 

Inévitablement des habitants, pensant avoir été oubliés, ont déposé de nouvelles demandes qui seront 

reconsidérées avant l’approbation du PLUi. 

Concernant le thème « OAP », force est de constater que ce dispositif ne fait pas l’unanimité auprès 

du grand public. Plusieurs contributeurs ont été surpris de découvrir que des parcelles dont ils sont 

propriétaires ont été incluses dans une OAP, sans concertation préalable. D’autres estiment qu’une 

OAP à proximité de leur lieu d’habitation va inévitablement détériorer leur cadre de vie.  

D’une manière générale, une partie non négligeable de la population est opposée à ce dispositif. 

 Les observations déposées par quatre associations environnementales  

 

Quatre associations (FNE, LPO, Bretagne vivante et CAMIF) se sont exprimées dans leur domaine de prédilection 

relatif aux principaux enjeux environnementaux sur territoire de la CC de Nozay. 

Toutefois un cas particulier a été évoqué par chacune d’elles à propos de la création d’une zone artisanale sur 

la commune de Vay. Ce projet est effectivement contesté, car il consisterait à détruire une parcelle exploitée en 

agriculture biologique alors qu’il existerait des places disponibles dans les zones artisanales de communes 

voisines appartenant à la CC de Nozay. Pour les mêmes raisons, les riverains ont manifesté leur opposition à ce 

projet en mettant en exergue les nuisances diverses qu’il engendrerait dans le secteur. 

 

Je recommande à la CC de Nozay et plus particulièrement à la commune de VAY de s’assurer qu’il n’y a pas de 

solution alternative à l’implantation de la zone artisanale sur le territoire, dont l’impact sur l’environnement 

serait moindre. 

6 LES CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

6.1 SUR L’OPPORTUNITE DE L’ELABORATION DU PLUi 
La délibération du Conseil Communautaire en date du 22 mai 2019 est l’acte générateur qui prescrit 

l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes de Nozay, tout en définissant les objectifs poursuivis 

ainsi que les modalités de concertation. 

Le PLUi est une véritable « boîte à outils » pour orienter l’aménagement d’un territoire et mettre en cohérence 

ses différents enjeux : habitat, mobilités, activités économiques, environnement, … Il doit viser à assurer les 
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conditions d’une planification durable du territoire en prenant en compte les besoins des habitants et les 

ressources, tout en conjuguant la gestion économe de l’espace et la lutte contre l’artificialisation des sols. 

Le PLUi est aussi central pour encadrer l’aménagement opérationnel : ses prescriptions s’imposent aux travaux, 

constructions, droits du sol, aménagements, plantations, à l’ouverture d’installations classées pour 

l’environnement…. 

Pour la mise en œuvre de ce plan intercommunal, la CC de Nozay a fait le choix contestable de ne pas intégrer 

un SCoT, lequel a le mérite de fixer les orientations chiffrées à respecter par les organismes subordonnés. 

Je considère que si la CC de Nozay avait fait le choix d’être couverte par un SCoT, elle aurait probablement 

évité de commettre les erreurs qui lui ont valu l’avis défavorable de la CDPNAF, lui imposant un deuxième 

arrêt du PLUi. 

Je recommande vivement à la CC de Nozay de revoir sa position sur l’opportunité d’intégrer un SCoT, ne serait-

ce que pour les garanties de sécurité qu’il offre. 

 

 

 

6.2 SUR LA QUALITE DU DOSSIER 

Un dossier d’enquête d’élaboration de PLUi est inévitablement volumineux. Celui de la CC de Nozay 

n’échappe pas à la règle car il est composé de 2195 pages et de 49 plans au format A0.  

Ce type de dossier, à priori rebutant, n’incite pas le public à le consulter selon les aveux de la majorité 

des 181 personnes qui sont venues à ma rencontre au cours de l’enquête. Pour autant il convient de 

noter, sans doute par un public plus averti, que 1 537 visiteurs uniques ont consulté le site Web dont 

222 ont téléchargé au moins un document et 93 ont déposé une contribution. 

Comme trop souvent les plans au format A0 du règlement graphique ne permettent pas aux habitants  

de se repérer facilement à cause de la non mention des axes de circulation et du nom des principales 

rues.  

Par ailleurs, de manière quasiment inévitable, force est de constater de nombreuses redites d’un 

document à l’autre, principalement à cause de la diversité des documents et des rédacteurs. 

A noter que le dossier quasiment complet, dans sa forme physique, m’a été remis 45 jours avant le 

début de l’enquête, ce qui m’a permis de me l’approprier dans un délai raisonnable eu égard à son 

volume conséquent. 

Le dossier est composé de l’ensemble des pièces règlementaires. Il est à la fois précis, bien 
documenté et facilement accessible à la compréhension du public, grâce la présence du résumé non 
technique dont la seule lecture permet d’avoir une idée générale du projet. 

 Je recommande de placer systématiquement ce document synthétique en tête du dossier dont la 
seule lecture permet au grand public d’appréhender les tenants et les aboutissants du projet. 
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6.3 SUR LA PRISE EN COMPTE DES ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX 

En avril 2024, la CDPENAF considérant la consommation d’espaces excessive et le caractère partiel de 

l’inventaire des zones humides, a émis un avis défavorable lequel a eu pour effet d’interrompre la 

procédure d’élaboration du PLUi, sans modifier le PADD. 

Les services de l’Etat ont souligné les leviers favorables à l’optimisation du foncier mobilisés dans le 

nouveau projet, notamment le fait de restreindre le développement de l’habitat dans l’espace rural en 

n’y permettant seulement les changements de destination. 

La MRAe prend également acte des évolutions positives intervenues à l’occasion du deuxième arrêt du 

PLUi, mais le nouveau projet ne répond pas aux recommandations de son premier avis du 8 avril 2024, 

notamment sur l’adéquation entre les projets de construction et les possibilités d’assainissement des 

eaux usées et sur les OAP qui mériteraient d’intégrer les dispositions en faveur des objectifs de 

performance énergétique des bâtiments ainsi que le développement des énergies renouvelables. 

Dans les communes où le réseau d’assainissement est insuffisant, aucun nouveau logement ne doit 
être autorisé tant que les installations ne seront pas aux normes. 
 
Il est aussi préconisé de rendre obligatoire toute compensation équivalente en cas de destruction de 
haies ou de boisements. Par ailleurs la totalité des zones humides doivent être identifiées et protégées 
au titre de l’articleL151-23 du code de l’urbanisme. 
 

Le territoire de la CC de Nozay est concerné par des risques, notamment par : 

L’inondation par débordement de cours d’eau des ruisseaux du Perche, de Sauzignac et du Paradel, Le 

Don et l’Isac, tous affluents de la Vilaine. Ces cours d’eau sont sujets à des débordements constituant 

un risque d’inondation pour l’ensemble des communes, exceptée Puceul. 

Toute zone inondable non urbanisée est à considérer comme un champ d’expansion des crues et doit, 

à ce titre, être préservée de toute urbanisation, sauf exceptions. 

 

Le risque d’effondrement lié au risque karstique et au risque minier 

Le risque mouvement de terrain, et particulièrement karstique qui fait partie de cette catégorie, est 

mal appréhendé, la commune de Nozay étant concernée par ce risque. 

Plus préoccupants encore, le risque karstique et le risque minier engendrent des phénomènes 

d’effondrement pouvant être très dangereux pour la vie humaine. Aucune information n’est reportée 

dans le règlement écrit et graphique. En conséquence, ce risque doit être mieux intégré dans les pièces 

opposables. 

Sur ces secteurs, tout projet de construction ou d’extension devra être systématiquement refusé. 

Le Conseil départemental recommande de mettre à jour le rapport de présentation concernant 

notamment les aires de covoiturage, le service de location de vélo Vélila, les liaisons douces, le nombre 
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de places de stationnement sur chaque commune qui aurait pu être complété par un recensement des 

places dédiées aux cycles. 

Je considère que la CC de Nozay a apporté des réponses positives dans son « mémoire en réponse » 

aux avis de la MRAe, des PPA, mais aussi aux remarques des quatre associations environnementales 

qui se sont exprimées au cours de l’enquête.  

Je recommande désormais de traduire en actes les intentions prometteuses pour une protection 

durable de l’environnement. 

 

6.4 LA PUBLICITE ET L’INFORMATION DU PUBLIC 

 La publicité de l’enquête publique concernant le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal de la Communauté de Communes de Nozay a été insérée dans la rubrique 

administrative des annonces légales de la presse quotidienne régionale « Ouest-France, Loire-

Atlantique », « Presse-Océan, Loire-Atlantique » : 

• Le lundi 03 mars 2025, première parution ; 

• Le jeudi 01 avril 2025, seconde parution. 

Les affiches terrain au format A2 réglementaire, confortées par des affiches A4, ont été placées de 

manière à être visible depuis l’espace public à la fois sur les panneaux d’affichage des 7 communes 

ainsi que sur les sites des 37 OAP sectorielles. 

S’agissant de l’information du public en amont de l’enquête publique, il convient de rappeler qu’une 

phase de concertation préalable s’est déroulée tout au long de la procédure à partir du lancement le 4 

décembre 2019 jusqu’au deuxième arrêt du projet le 23 octobre 2024. Le PADD n’a pas été modifié entre les 

deux arrêts du projet de PLUi. 

Par ailleurs, deux réunions publiques ont eu lieu aux étapes importantes : 

• La démarche du PLUi et le diagnostic du territoire, 

• Le PADD. 
 
En outre, un registre d’observations a été ouvert au siège de la CC de Nozay et dans chacune des mairies du 

territoire avec mise à disposition des documents du PLUi en fonction de leur état d’avancement. Les remarques 

ou propositions du public pouvaient ainsi y être consignées. 

Enfin, pour la communication locale, l’état d’avancement du PLUi et les documents produits et validés ont été 

mis à disposition de la population sur le site internet de la Communauté de Communes de Nozay et insérés dans 

le magazine intercommunal. 

 

Je considère que la publicité de l’enquête comme l’information du public effectuée en amont ont été 
réalisées de manière optimale. Ainsi, nul ne pouvait ignorer l’organisation de l’enquête publique, ce 
d’autant plus que les droits à la parcelle sont au coeur des préoccupations de tout un chacun. 
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Au bilan, les dispositions règlementaires et les mesures complémentaires définies ci-dessus ont 
permis une bonne information du public. 

 

 

7 LES REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
Le 21 mai 2025, le maître d'ouvrage a produit un « mémoire en réponse » au procès-verbal de synthèse 
dans lequel le commissaire enquêteur avait regroupé l'ensemble des observations du public par 
thématiques ainsi que des questions issues de ses propres analyses. 

J’approuve totalement le maître d'ouvrage d’avoir fait le choix remarquable d’individualiser les 
réponses plutôt que de répondre à chaque thème de manière générale. Tous les déposants sont en 
attente d’obtenir les réponses les plus précises à leurs préoccupations. En outre, même les avis 
défavorables sont plus facilement admis lorsqu’ils sont expliqués et justifiés. 

 

8 BILAN DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 Une analyse bilancielle des avantages et inconvénients d’un plan majeur tel que l’élaboration d’un PLUi, est 

difficile à établir. Ce document stratégique incarne une feuille de route que se donne la Communauté de 

communes pour les 10 à 15 ans à venir. Il s’agit d’écrire un projet politique global et cohérent dans le cadre fixé 

par le code de l’urbanisme et les documents de planification supra-communaux (pour rappel, la CC de Nozay 

n’est pas couverte par un SCoT). 

Concrètement, il convient de prendre en compte toutes les dimensions et d’articuler les aspects humains, 

urbains, environnementaux, économiques et patrimoniaux du territoire. 

Ainsi, le PLUi a été établi à partir des orientations stratégiques du PADD, à savoir : 

• Un territoire accueillant, capable d’inventer sa propre activité, 

• Un territoire productif, et ses espaces économiques, 

• Un territoire connecté, ouvert et protégé, 

• Un territoire équilibré, aux polarités complémentaires. 

A l’évidence, le PLUi offre de nombreux avantages. Il permet en effet d’harmoniser, de coordonner et de tendre 

vers plus de cohérence dans l’application de mesures communes qui font l’unité d’un territoire. 

Les observations du public (196) sont principalement concentrées sur la thématique « changement de zonage » 

(40% de l’ensemble des dépositions). C’est manifestement le « zonage des parcelles » qui constitue la principale 

préoccupation du public. 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (37 sectorielles et 3 thématiques) sont des 

dispositifs d’urbanisme opérationnel peu connues des habitants. Plusieurs personnes ont découvert 

que des parcelles leur appartenant étaient incluses dans une OAP, sans avoir été consultés 

préalablement. Par principe, la tendance à s’opposer à ce dispositif est forte, dans la mesure où les 

propriétaires ne sont plus maîtres de leurs biens pendant une durée souvent indéterminée. 

Une procédure commune à destination des personnes en charge de l’enquête dans chacune des 

communes est indispensable. J’ai effectivement soumis une « fiche de consignes » à la CC de Nozay 
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dans laquelle j’ai d’abord rappelé que la sécurité des dossiers relevait de la responsabilité des mairies 

pendant toute la durée de l’enquête. Au demeurant, mes recommandations portaient surtout sur la 

procédure de traitement des observations déposées sur les « registres papier » ou par « courrier » et 

sur la manière de les identifier, de les classer et de les verser, au fil de l’eau sur le registre dématérialisé. 

Au bilan, cette façon de faire s’est avérée très satisfaisante. D’une part, la preuve a été faite de la 

prise en compte sans faille de l’ensemble des observations et d’autre part, la récupération des 

registres et des documents annexés en fin d’enquête a été facile à contrôler. 

 

9 AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 AU VU  : 

• De l’ensemble des éléments développés ci-dessus,   

• De l’étude approfondie du dossier soumis à enquête,  

•  De l’examen de la réglementation en vigueur,  

• Du rapport établi par le commissaire enquêteur. 

 

 

 ET TENANT COMPTE DES :  

• Observations recueillies au cours de l’enquête qui ont toutes été analysées et 

appréciées,   

• Avis de la MRAe et des Personnes Publiques Associées qui ont toutes été prises en 

considération,  

•  Réponses au procès-verbal de synthèse de la CC de Nozay qui y ont été apportées le 

21 mai 2025, 

 

 

 J’émets : 

 

UN AVIS FAVORABLE 

A l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de 

Communes de NOZAY, assorti de deux réserves : 

 

1. Que la Communauté de communes de Nozay tienne les engagements décrits et précisés à la 

fois dans le mémoire en réponse à l’Autorité Environnementale, dans la synthèse des avis des 

PPA et dans le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse établi par le commissaire 

enquêteur. 
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2. Que la Communauté de Communes applique strictement les indicateurs et mesures de suivi 

conformes au tableau récapitulatif établi dans le Rapport de présentation (pages 285 à 293) et 

entreprenne, le cas échéant, les actions correctives appropriées. 

 

Fait à Carquefou le 29 mai 2025 

 

                                                                                                                        Le commissaire enquêteur 

 

 

                                                                                                                                            René PRAT 
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Département de Loire-Atlantique 
Enquête publique 

Relative à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
de la Communauté de Communes de NOZAY 

 
Du samedi 29 mars 2025 à 9h au mercredi 30 avril 2025 à 17h  

 
 

Aire géographique de la Communauté de Communes de Nozay 
 

 
PREMIÈRE PARTIE : Rapport du Commissaire enquêteur 
 
 

 

 

                                                                                                           Le commissaire enquêteur 

                                                                                                        René PRAT                                                                                                                                           
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Glossaire 

ADEME : Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

Ae : Autorité environnementale  

ARS : Agence régionale de santé 

AZI : Atlas ses zones inondables 

CC Nozay : Communauté de communes de Nozay 

CCI : Chambre du commerce et de l’industrie 

CDPENAF : Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 

Forestiers 

CGCT : Code général des collectivités territoriales 

CLE : Commission locale de l’eau 

EBC : Espace Boisé Classé 

EnR : Energies renouvelables 

ENS : Espaces Naturels Sensibles 

EPCI : Établissement public de coopération intercommunale 

ERC : Éviter, Réduire, Compenser 

DDAE : Dossier de demande d’autorisation environnementale 

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

EES : Evaluation environnementale stratégique 

GES : Gaz à effet de serre 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes 

MRAe : Mission Régionale d’Autorité environnementale 

MO : Maître d’ouvrage 

OAP : Opération d’Aménagement Programmée 

OFB : Office Français de la Biodiversité 

PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 
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PLUi : Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

PPA : Personnes publiques associées 

PPC : Personnes publiques consultées 

PPRI : Plan de Prévention des Risques naturels d’Inondation 

SAGE : Schéma d’aménagement et gestion de l’eau 

SDAGE : Schéma départemental d’aménagement et de gestion des eaux 

SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 

SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires 

STECAL : Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limité 

THT : Très Haute Tension 

ZAC : Zone d’Aménagement Concertée 

ZAN : Zéro artificialisation nette 

ZNIEFF : Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique 

ZPS : Zone de protection spéciale 

ZSC : Zone spéciale de conservation 
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GENERALITES 

1.1 PREAMBULE 

Les premières études relatives à l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes de Nozay 

ont débuté en 2019 pour établir le diagnostic et l’état initial de l’environnement. 

Le débat sur le PADD en Conseil Communautaire s’est tenu le 06 juillet 2022. Des séminaires, tables 

rondes, réunions publiques ont été organisées tout au long de la procédure et ont permis de 

présenter le PADD et les pièces du PLUi devant chaque Conseil municipal à la fin de l’été 2023. 

Un premier arrêt du PLUi et son bilan de la concertation ont eu lieu le 29 novembre 2023 en Conseil 

Communautaire. Les PPA, l’autorité environnementale et les différentes commissions ont été 

consultées, notamment la CDPENAF. 

Suite à l’avis défavorable de la CDPENAF sur la consommation d’espace, un nouvel arrêt a été 

programmé avec pour objectif d’améliorer la justification en intégrant des données plus solides sur 

la consommation d’espace et la logique ZAN. Le PADD n’a pas évolué. 

Ce nouvel arrêt du PLUi et son bilan de la concertation ont été présentés le 23 octobre 2024. 

1.2 CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2, a réformé les enquêtes publiques 

et redéfinit leur champ d’application dans l’objectif de limiter les risques de recours 

contentieux. 

L’enquête publique relative à l’élaboration du Plan Local d’urbanisme intercommunal de la 

Communauté de Communes de Nozay est régie par : 

• Les articles L153-19 et R153-8, du code de l’Urbanisme ;  

• Les articles L123-1 à 19 et R123-1 à 27 du code de l’Environnement, modifiés par la 

loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 

l’Environnement (loi dite « Grenelle II »), par le décret n°2011-2018 du 29 décembre 

2011, le décret n°2017-626 du 25 avril 2017 et l’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 

2016, portant réforme de l’enquête publique. 

 

2 PRESENTATION DU PROJET   

2.1 LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE NOZAY 

La Communauté de Communes de Nozay, se situe au Nord du département de la Loire-Atlantique. 

La situation géographique offre une bonne desserte et conforte l’attractivité du territoire en 

matière de démographie et d’économie. 

Traversé par un axe routier structurant, la RN137, reliant les métropoles de Rennes et Nantes, et 

un axe structurant secondaire la N 171 de Laval à Saint-Nazaire, le territoire s’étend sur environ 
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237 Km2. Il regroupe 7 communes : Nozay (pôle principal et structurant), Puceul, La Grigonnais, 

Abbaretz, Vay, Saffré et Treffieux. 

Le territoire est rural et dynamique, voire périurbain selon certaines tendances liées à la 

construction et aux modes de vie. 

Comptant environ 17 000 habitants, la population continue d’augmenter raisonnablement, ce 

depuis les années 2020. 

2.2 DATES CLEFS DE L’ÉLABORATION DU PLUi ET ACTES GÉNÉRATEURS DE L’ENQUÊTE 

L’arrêté actuel du projet de PLUi de la Communauté de communes de Nozay, a connu quelques 

rebondissements sur la période 2019 à 2024, comme en attestent les événements ci-dessous : 

• Délibération du Conseil Communautaire en date du 22 mai 2019 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) et définissant les objectifs poursuivis ainsi que 
les modalités de concertation 

 

• Débat sur le PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) qui s’est tenu au 
sein du conseil communautaire le 06 juillet 2022, 

 

• Délibération du conseil communautaire en date du 29 novembre 2023 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le projet de PLUi de la Communauté de communes de Nozay, 

 

• Avis négatif apporté par la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) suite à l’arrêt n°1 voté par le conseil 
communautaire du 29 novembre 2023,  

 

• Délibération du conseil communautaire en date du 23 octobre 2024 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant une 2nde fois le projet de PLUi de la Communauté de communes de 
Nozay, 

 

2.3 CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L’ELABORATION DU PLUi DE LA CC DE NOZAY 

 

Par délibération n°06062017 du 27/O9/2017, la CC de Nozay adoptait son projet de territoire. Ce 

projet est le fruit d’une année de travail par l’ensemble des élus en concertation avec les 

habitants, les nombreux partenaires accompagnés par l’Etat qui ont réfléchi à l’avenir du territoire 

et à son développement pour les prochaines années. 

Pour faire face aux différents enjeux économiques, environnementaux, sociétaux et 

institutionnels, la stratégie de territoire s’est construite autour de trois piliers fondateurs qui 

permettent de valoriser les ressources et les potentiels du territoire : 

• Un socle naturel identitaire et préservé afin de généraliser les ambitions en matière de 

qualité paysagère et de cadre de vie ; 

• Des polarités fortes pour bien vivre ensemble afin de permettre un développement plus 

solidaire et limitant la consommation de l’espace ; 
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• Des réseaux essentiels à la qualité de vie en renforçant l’attractivité et le rayonnement du 

territoire. 

Les objectifs poursuivis par le PLUi de la CC de Nozay 

L’élaboration du PLUi est un enjeu majeur qui s’inscrit dans le respect des objectifs de 

développement durable. 

En matière d’aménagement de l’espace : 

• Définir son identité en tant que territoire qui n’est pas seulement un lieu d’habitat mais un 

réel espace de vie choisi ; 

• Définir un modèle de développement en cohérence avec la préservation des qualités de 

l’environnement rural et contribuant au maintien des services et des commerces en centre 

bourg ; 

• Favoriser l’égalité de tous aux services et équipements par une répartition géographique 

équilibrée et cohérente. 

En matière d’habitat : 

• Développer une offre de logements, à un rythme maîtrisé en s’inscrivant dans des objectifs 

de densité urbaine 

• Mettre en place une politique innovante favorisant la croissance démographique et 

résidentielle. 

En matière de développement économique : 

• Stimuler et renforcer la dynamique économique et le développement des activités et des 

emplois 

• Qualifier des zones de développement économiques et l’offre de sites et de produits 

variés. 

En matière d’environnement / paysage : 

• Préserver et valoriser le bocage qui fait l’identité du territoire 

• Protéger la ressource en eau et préserver les milieux aquatiques garants de la qualité de 

vie et des paysages. 

En matière d’agriculture : 

• Accompagner le développement d’une activité locale respectueuse de l’environnement 

• Promouvoir et valoriser le patrimoine et l’activité agricole en lien avec les ressources et les 

milieux naturels 

• Réduire les déplacements par la mise en place d’échanges parcellaires. 

En matière énergétique : 

• Favoriser des modes de déplacement plus économes en énergie en développant le 

covoiturage et les liaisons douces ; 
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• Maîtriser la consommation énergétique ; 

• Amplifier la dynamique de rénovation énergétique de l’habitat. 

 

2.4 DIAGNOSTIC TERRITORIAL DU PROJET 

Les principales conclusions du diagnostic sont classées selon les thématiques suivantes : 

Mobilités et situation 

La CC de Nozay est à la croisée de l’axe majeur entre Rennes et Nantes RN 137) et l’axe économique 

stratégique reliant Saint-Nazaire et le littoral (RN 171). L’espace rural et les bourgs sont accessibles 

par un bon réseau de voies secondaires. 

Le trafic important peut générer certaines nuisances, notamment les poids lourds qui traversent des 

quartiers résidentiels et villages. 

Malgré une desserte satisfaisante la dépendance à la voiture est une réalité. La question de la 

vulnérabilité énergétique se pose, liée au coût de ce moyen de transport et au temps. 

En termes d’enjeux : 

• Il s’agira d’éviter l’étalement des espaces urbanisés pour favoriser la proximité et limiter les 

déplacements ; 

• Jouer sur la complémentaire des déplacements pour limiter l’utilisation de la voiture ; 

• Connecter l’ensemble des zones par des liaisons douces sécurisées et adaptées. 

Démographie 

La CC de Nozay compte environ 17 000 habitants et connaît une croissance de plus de 1 000 

habitants tous les 5 ans. 

Cette attractivité démographique s’explique par la qualité du cadre de vie proposé, la situation des 

polarités le long de la RN 137 et l’influence de l’aire urbaine de la métropole nantaise. 

Un emploi, un terrain moins cher, un investissement immobilier, un bon niveau d’équipements sont 

autant d’atouts qui participent à la démographie positive du territoire. 

Habitat 

L’accueil démographique a entrainé une production de logements sous forme de résidences 

principales occupées par des propriétaires. Le parc est composé par de grands logements, mais on 

retrouve des logements de tous types sur les polarités principales, notamment à Nozay. En 

revanche, il y a peu de locatifs dans les pôles de proximité autour. 

Globalement le marché reste peu tendu, cette vacance permet la rotation des ménages et l’offre en 

neuf est constante sur l’ensemble de l’intercommunalité. 

En termes d’enjeux 
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• Il conviendra d’anticiper la demande en hébergement spécifique pour les personnes âgées 

et pour satisfaire les besoins des jeunes actifs ; 

• Accompagner la réhabilitation des logements anciens et/ou énergivores ; 

• Développer l’offre en logements locatifs sociaux afin de répondre à la demande. 

Economie et espaces productifs 

L’occupation du sol et les activités occupent une bonne partie de l’espace intercommunal. Entre 

carrières, zones d’activités ou encore espaces agricoles, ces milieux sont variés, souvent artificialisés 

ou cultivés. Ils participent aux économies locales et façonnent les paysages de ce territoire rural. 

Certains milieux sont plus fragiles que d’autres et méritent un développement durable pour assurer 

leur pérennité à long terme. D’autres créent des nuisances et ne peuvent s’implanter qu’à une 

certaine distance des espaces résidentiels ou des réservoirs de biodiversité. 

La commune de Nozay possède les services, fonctions publiques, activités commerciales et tertiaires 

ainsi que des pôles économiques. 

Les secteurs primaire et secondaires sont assez bien représentés sur toutes les communes. Les 

espaces productifs, notamment agricoles sont à l’origine de cette répartition. 

En termes d’enjeux : 

• Prendre en compte une mutation économique vers le numérique en développant une offre 

de bureaux ; 

• Développer le maintien et l’accueil de petites entreprises et artisans locaux sur l’ensemble 

de la CC de Nozay ; 

• Conforter le développement d’entreprises en lien avec l’activité agricole. 

Equipements 

Le territoire connait une bonne dispersion des équipements courants. Au cœur, un pôle se dégage, 

Nozay, qui garantit une logique d’accessibilité aux services essentiels sur le bassin de vie. 

Une offre culturelle et de loisirs est présente dans toutes les communes ainsi qu’une offre 

commerciale intercommunale complète. 

L’offre en hôtellerie et autres hébergements touristiques est limitée. 

En termes d’enjeux 

• Organiser l’accès aux soins et l’équilibre territorial en matière de santé ; 

• Renforcer la vitalité et l’accessibilité de toutes les centralités commerciales et fonctionnelle 

dans chaque commune 

• Anticiper les besoins en matière d’éducation et de services enfance et jeunesse 

• Flécher des espaces et lieux de détente pour les habitants et pour les visiteurs. 

Patrimoines et paysages 
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Le territoire est parsemé d’un patrimoine bâti, culturel et de composantes naturelles dispersées sur 

un espace de vie de qualité. La Pierre bleue ou l’ancienne mine d’Abbaretz font partie des identités 

et en font sa renommée. Les lieux de détente, de loisirs et de découvertes mêlent éléments 

monumentaux et milieux naturels pour offrir aux touristes des temps de convivialité diversifiés. 

Le circuit des 7 étangs relie les sept communes, tout en proposant des activités de randonnée, de 

nautisme et de sports variés. 

Urbanisme et espaces 

La dispersion des constructions est historique sur le territoire. Ces espaces se sont densifiés au coup 

par coup, depuis que la pression démographique positive a favorisé le remaniement de vieilles 

bâtisses et la division parcellaire pour la construction de pavillons modernes. 

Cette organisation territoriale participe à la dispersion des populations sur les communes en dehors 

des bourgs. Elle engendre de nombreux déplacements et la mise en place de conditions de vie et de 

raccordement au sein de ces hameaux. 

2.5 ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Contexte 

Relief et géologie 

Le contexte géologique explique le paysage rythmé, alternant des creux (schistes argileux et des 

bosses (grès). Il conditionne en partie les types d’occupation de sols et influence certaines activités 

anthropiques, historiques ou encore présentes sur le secteur. A noter la présence de trois carrières 

encore en exploitation. 

Le réseau hydrographique dense est tributaire de la structuration morphologique de la région et du 

relief. 

Climat et qualité de l’air 

Le climat local est de type tempéré océanique (hiver doux et été assez chaud). 

D’une manière générale, la qualité de l’air est globalement bonne et s’est améliorée ces dernières 

années. 

Energie 

 Le territoire est une zone favorable au grand éolien, même si le territoire est mité et quasi saturé 

au niveau des paysages et des espaces productifs ou fonctionnels.  

Actuellement, deux parcs éoliens sont en fonctionnement (un autre en projet) pour une production 

annuelle de 52 000 MWh et 4 030 MWh pour le solaire photovoltaïque, soit plus de 5,3% de la 

consommation totale de la CC de Nozay. 

 

Trame verte et bleue 

Deux sites Natura 2000 sont localisés en limite du territoire : La ZSC « Forêt de Gâvre » à l’ouest et 

la ZPS « Forêt, étang du Vioreau et étang de la Provostière » au sud-est. 
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Deux espaces naturels sensibles (ENS) sont sur la CC de Nozay, au niveau d’Abbaretz (Mine) et Vay 

(étang de Clégreuc). 

Enfin, 17 ZNIEFF sont présentes sur les communes du territoire à l’exception de Puceul.  

Au bilan, plus de 1 442 ha sont protégés et/ou inventoriés sur la CC de Nozay, soit environ 5% de la 

superficie totale. 

 

Cours d’eau et plans d’eau 

La CC de Nozay compte environ 305 km de cours d’eau, ce qui constitue un réseau hydrographique 

d’une densité plutôt importante. La bordure sud est constituée par le canal de Nantes à Brest sur la 

commune de Saffré. Au nord la limite se fait avec le Don et ses affluents. 

 

Zones humides 

Les zones humides sont issues du SAGE Vilaine qui référence les inventaires réalisés sur le territoire. 

Les communes de La Grigonnais, de Treffieux et Vay disposent d’inventaires récents. Pour les quatre 

autres communes une mise à jour des inventaires a été réalisée entre 2021 et 2023. 

Par ailleurs, des inventaires complémentaires ont également été réalisés de 2022 à 2024 sur les 

secteurs de projet (Zones U) pour vérifier l’absence de zones humides. 

Au total, le territoire compte plus de 1615 ha. 

 

Bois 

Les boisements ou bosquets sont nombreux et globalement de taille importante sur une superficie 

de 2 755 ha. Les espèces sont diversifiées. On y trouve des boisements fermés de feuillus purs 

(châtaigniers, chênes, hêtres) et des conifères (pins laricio, noirs ou maritimes) dans les grands 

massifs. 

Ces boisements constituent des habitats et des lieux de passage privilégiés pour les espèces liées 

aux milieux boisés recensés sur le territoire. 

La grande majorité des boisements sont privés. Sur le territoire,1 192 ha de forêts privés bénéficient 

d’un document de gestion durable. Deux forêts publiques de Nozay et de Saffré sont gérées par 

l’ONF. 

 

Bocage 

Le maillage bocager s’étend sur un linéaire d’environ 1 192 kms. La répartition des haies est 

globalement assez homogène sur le territoire, mais le maillage est plus dense sur la partie Ouest du 

territoire. 

Le réseau bocager permet une mise en connexion des espaces boisés et constitue en lui-même un 

milieu abritant une riche biodiversité. Ce patrimoine bocager est un atout à maintenir, en lien avec 

les exploitants agricoles du secteur. 

 

Réservoirs de biodiversité 

La CC de Nozay n’étant pas couverte par un SCoT, les réservoirs principaux sont identifiés sur la base 

des zonages de protection ou d’inventaire au sein du territoire. Les espaces remarquables sont 

identifiés comme des réservoirs majeurs de biodiversité au sein de la trame verte et bleue. 
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Plusieurs secteurs naturels intéressants pour la biodiversité, ne bénéficient pas de zonages 

règlementaires ou d’inventaires. 

 

Corridors et obstacles 

Des corridors écologiques ont été identifiés et correspondent à des ensembles plus ou moins 

continus, de milieux favorables à la vie et au déplacement des espèces végétales et animales. 

Sir la CC de Nozay les espaces urbanisés et les principaux axes de circulation constituent des 

obstacles majeurs à la perméabilité écologique. 

 

Risques et nuisances 

Risques naturels 

Les sept communes du territoire sont classées en zone de sismicité faible (zone 2) et sont 

globalement concernées par un aléa faible vis-à-vis du retrait gonflement des argiles.  

La commune de Saffré connait des effondrements d’origine karstique dus en partie au pompage 

dans la nappe phréatique. 

La commune d’Abbaretz est concernée par le risque minier du fait de la présence d’une ancienne 

mine. Des travaux de sécurisation ont été menés en 2021. 

Quatre communes (Abbaretz, Nozay, Saffré et Vay) sont classées à potentiel radon fort. 

Deux communes Abbaretz et Saffré sont considérées comme sensibles aux feux de forêt. 

Près de 1 880 ha du territoire sont concernés par l’aléa inondation, selon l’Atlas des zones 

inondables (AZI). Il n’y a pas de PPRI sur le territoire de la CC de Nozay. 

 

Risques technologiques 

La CC de Nozay est traversée par deux lignes THT pouvant générer des risques et rayonnements 

ionisants. 

Les risques vis-à-vis du transport de matières dangereuses sur le réseau de transport concernent les 

communes par les RN 171 et 137 et la D771. 

En outre, GRT Gaz exploite des ouvrages de transport de gaz naturel qui traversent le territoire de 

la CC de Nozay. 

Le barrage du Bout de Bois (catégorie C) sur la commune de Saffré, est le seul recensé sur le territoire 

de la CC de Nozay. 

 

Nuisances sonores 

Plusieurs axes routiers sont concernés par le classement sonore des voies bruyantes : 

• La N137 qui traverse les communes de Nozay, Puceul et Saffré est classée en catégorie 1. La 

zone affectée par le bruit s’étend sur 300m de part et d’autre de la voie. 

• La N171 qui traverse La Grigonnais et la D771 qui traverse Nozay et Treffieux sont classées 

en catégorie 3 et affectent une zone de bruit sur 100m de part et d’autre de la voie. 

Gestion des déchets 

La gestion des déchets ménagers est gérée par la CC de Nozay.  
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Il existe deux déchèteries sur le territoire qui permettent de toucher l’ensemble de la population 

dans les 10 à 15 min. 

Ce bon maillage est un atout pour le territoire et l’environnement 

 

2.6 LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

2.6.1 LES ORIENTATIONS GENERALES 

Au cœur du projet du PLUi, le projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) détaille 

et organise les orientations du projet politique à l’échelle de la CC de Nozay. 

Pour répondre aux différents enjeux économiques, environnementaux, sociétaux et institutionnels 

auxquels la CC de Nozay doit faire face aujourd’hui, la stratégie de territoire s’est construite autour 

de trois piliers fondateurs qui permettent de valoriser les ressources et les potentiels du territoire : 

Un socle naturel identitaire et préservé 

Faire de l’identité paysagère de la Région de Nozay le socle du projet de territoire. Riche de ses 

étangs et de sa ressource en eau potable et celui de la « Pierre bleue » patrimoine géologique et 

historique, il convient de rajouter les qualités remarquables du bocage et de ses productions et ses 

ambitions en matière de qualité paysagère et de cadre de vie. 

Des polarités fortes pour bien vivre ensemble 

Fort de ses cœurs de bourgs disposant encore de commerces et de services, le territoire doit 

s’organiser pour répondre aux quatre enjeux démographiques et d’aménagement majeurs : 

• L’accueil constant de nouveaux ménages, 

• Le vieillissement de la population, 

• La limitation de la consommation des espaces agricoles et naturels, 

• La diminution des longs déplacements réalisés notamment en voiture. 

Des réseaux essentiels à la qualité de vie 

L’objectif est de promouvoir et de développer les mutualisations dans les domaines de l’économie, 

de l’éducation, de l’emploi, des pratiques sportives et culturelles mais aussi de l’écomobilité par la 

mise en réseau des acteurs, la formation et le partage des pratiques.  

Il se décline selon 4 grands axes, non hiérarchisés et complémentaires : 

Axe 1- Un territoire accueillant, capable d’inventer sa propre attractivité 

• Se donner les moyens de continuer à accueillir de nouveaux habitants 

• Une offre en logements pour tous 

• Un espace de vie et un cadre choisi. 

Axe 2- Un territoire productif et ses espaces économiques 

• Structurer un développement du territoire s’appuyant sur ses ressources locales 

• Accompagner et anticiper les évolutions du secteur agricole 
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• Organiser la diversité des économies du territoire. 

Axe 3- Un territoire connecté, ouvert et protégé 

• Garantir la valeur écologique et fonctionnelle de tous les espaces 

• Se connecter au reste du monde et favoriser les mobilités décarbonées 

• Révéler les identités du territoire et le potentiel touristique. 

Axe 4- Un territoire équilibré, aux polarités complémentaires 

• Maîtriser la gestion de l’espace et responsabiliser chaque polarité 

• Structurer une armature territoriale autour de 7 centralités dynamiques et équipées 

• S’assurer de la capacité du territoire à accueillir dans de bonnes conditions. 

Le PLUi est compatible avec la logique ZAN, car il permet une consommation maximale d’espace 

d’environ 51 ha à horizon 2031 contre 60,4 ha maximum 

En anticipant la période d’après 2031, il est également compatible car il réduit encore les 

possibilités et inscrit un maximum de 76 ha contre 75, 5 ha maximum. 

 

2.6.2 LES OPERATIONS D’AMENAGEMENT PROGRAMMEES (OAP) 

2.6.2.1 LES OAP SECTORIELLES 

Dans chacune des communes de la CC de Nozay des OAP de différents types sont prévues selon la 

répartition suivante : 

Abbaretz : 11 OAP sectorielles 

 Habitat/ habitat mixte : 5 ; Mixte :3 ; Economie :1 ; Equipement : 2. 

La Grigonnais : 7 OAP sectorielles 

Habitat :5 ; Habitat mixte : 1 ; Economie :1. 

Nozay : 4 0AP sectorielles 

Habitat : 2 ; Commerce :1 ; Economie :1. 

Puceul : 3 OAP sectorielles 

Habitat : 2 ; Economie :1. 

Saffré : 4 OAP sectorielles 

Habitat : 2 ; Mixte :2. 

Treffieux : 4 OAP sectorielles 

Habitat : 3 ; Economie : 1. 

Vay : 4 OAP Sectorielles 

Habitat :3 ; Economie : 1. 
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Soit un total de 37 OAP sectorielles sur le territoire de la CC de Nozay 

2.6.2.2 Les OAP THEMATIQUES 

OAP multi-thématique « mieux construire » 

Elle a pour objectifs de compléter les éléments du règlement, de guider les techniciens et élus pour 

valider ou non des autorisations d’urbanisme. Cet outil s’applique à tout projet de construction  ou 

d’évolution du tissu existant en zone urbaine ou à urbaniser et s’impose à tout porteur de projet 

public comme privé. 

OAP « Continuités écologiques » 

Cette OAP concerne toutes les zones ; U et AU et les zones A et N. La réhabilitation des continuités 

écologiques s’inscrit dans une démarche supra-communale traduisant les objectifs 

départementaux et régionaux. 

La volonté de connecter les différents réservoirs de biodiversité se traduit par des préconisations 

d’aménagement sur les corridors existants de manière à les renforcer. 

Pour rappel, cette OAP ne peut se substituer à l’application de la séquence ERC dans le cadre 

d’études règlementaires. Elle peut néanmoins être utilisée comme un guide des bonnes pratiques 

à mettre en œuvre sur le territoire. 

 

OAP « Commerce » 

En l’absence de SCoT qui dicte les règles pour la logique commerciale et logistique, le PLUi se doit 

de compiler les règles dans un document stratégique. 

Cette OAP thématique vient donc préciser les dispositifs liés à l’implantation de la « sous-

destination  artisanat et commerce de détails » sur l’ensemble du territoire. Elle reprend les choix 

opérés dans le PADD, les éléments précisés dans le règlement et dans les OAP sectorielles et vient 

ajouter des orientations et préconisations quant à l’implantation et l’évolution des commerces. 

 

2.7 LE REGLEMENT  

Il est composé : 

• Du règlement écrit ; 

• Des documents graphiques. 

Il fixe, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durable, les règles 

générales et les servitudes d’utilisation des sols. 

Le règlement écrit se décompose en trois grandes parties complémentaires : 

• La première comprend les dispositions générales du règlement du PLUi. 

• La deuxième contient les dispositions applicables à l’ensemble des zones. Elle comprend 

notamment les règles liées aux prescriptions apparaissant sur le document graphique du 

règlement. 
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• La troisième comprend les règles spécifiques à chaque zone et secteur selon les quatre types 

prévus par le code de l’urbanisme : zones urbaines, zones d’urbanisation future, zones 

agricoles et zones naturelles et/ou forestières. 

3 CONSULTATION, CONCERTATION, INFORMATION DU PUBLIC 
3.1 BILAN DE LA CONCERTATION 
Par délibération n° 06562018 du 26/09/2018 la Communauté de Communes de Nozay engageait la 

modification de ses statuts afin de prendre la compétence PLUi au 1er avril 2019. 

L’élaboration du PLUi constitue un enjeu majeur dans la mesure où il traduit le projet de territoire de la 

Communauté de Communes de Nozay. Il s’inscrira dans le respect des objectifs du développement durable. 

Ce nouveau document devra répondre aux objectifs fixés par l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme. 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire du 29/05/2019 adopte le présent rapport à l’unanimité, 

par 29 voix sur 29 suffrages exprimés. 

Les modalités de concertation publique pour le PLUi 

Les objectifs de la concertation sont de permettre, tout au long de l’élaboration du projet de PLU 

intercommunal et ce jusqu’à son arrêt par le conseil communautaire : 

• D’avoir accès à l’information, 

• D’alimenter la réflexion et l’enrichir, 

• De formuler des observations et propositions, 

• De partager le diagnostic du territoire, 

• D’être sensibilisé aux enjeux et à leur prise en compte par le projet, 

• De s’approprier au mieux le projet de territoire. 
A cette fin, les modalités de la concertation sont fixées ainsi : 

Organisation de deux réunions publiques aux étapes importantes de la démarche 

• La démarche du PLUi et le diagnostic du territoire ; 

• Le PADD. 
Communication locale 

L’état d’avancement du PLUi et les documents produits et validés sont mis à disposition sur le site internet 

de la Communauté de Communes de Nozay et le magazine intercommunal. 

Ouverture d’un registre d’observations 

Ouvert au siège de la CC de Nozay et dans chacune des mairies du territoire et mise à disposition des 

documents du PLUi en fonction de leur état d’avancement. Les remarques ou propositions du public pourront 

y être consignées. 

La concertation s’est déroulée tout au long de la procédure, du lancement le 4 décembre 2019 à l’arrêt du 

projet. Un premier arrêt a eu lieu en novembre 2023 et n’a pas abouti. Les élus ont souhaité refaire un arrêt 

n°2 pour y ajouter des améliorations de justifications, notamment en lien avec la consommation d’espace. 

Le PADD n’a pas été modifié et donc la concertation réouverte sommairement. L’arrêt de projet s’est tenu 

le 23 octobre 2024. 
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La diffusion de l’information a été continue, du lancement des études à l’arrêt du projet. Le magazine 

intercommunal « Le Mag » a permis de diffuser des éléments de compréhension du PLUi : cartes, chiffres 

clés, etc. Les enjeux du PLUi ont été expliqués et la démarche rappelée dans ses grandes étapes. 

Plusieurs articles sont parus dans la presse. Une exposition itinérante du diagnostic est passée de commune 

en commune, ainsi qu’à l’intercommunalité. Trois réunions publiques ont été organisées. 

Enfin, un registre de concertation était disponible dans chaque mairie aux heures d’ouverture et ont permis 

au public de faire part de leurs remarques et propositions. 

4 AVIS DIVERS 
4.1 AVIS DE LA MRAe 

La MRAe a été saisie pour avis par la Présidente de la communauté de communes de Nozay, 

l’ensemble des pièces constitutives du dossier d’élaboration du PLUi ayant été reçu le 09 janvier 

2024 par la DREAL des Pays de Loire. Cette saisine a fait l’objet d’un avis de l’autorité 

environnementale en date du 8 avril 2024 sur le premier projet arrêté de PLUi. 

Son avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et 

sur la prise en compte sur l’environnement. Cet avis est, ni favorable, ni défavorable. 

Afin de faciliter la compréhension du lecteur, les réponses du porteur de projet aux 

recommandations de la MRAe sont intégrées en couleur bleue. 

Les principaux enjeux identifiés par la MRAe sont : 

• La consommation des espaces agricoles et naturels ; 

• La biodiversité et les corridors écologiques ; 

• Les milieux aquatiques et les zones humides ; 

• Les risques naturels ; 

• Les enjeux énergie-climat dans le développement urbain. 
1. Contexte, présentation du territoire, projet PLUi et principaux enjeux environnementaux 

Localisée au nord du département de Loire-Atlantique, la CC de Nozay est située à 40km de Nantes 

et 70 km de Rennes. Elle regroupe sept communes : Abbaretz (2056 habitants), La Grignonnais 

(1 748 habitants), Nozay (4 216 habitants), Puceul (1 148 habitants), Saffré (3 989 habitants), 

Treffieux (941 habitants) et Vay (2 051 habitants), soit au total 16 149 habitants en 2020. 

Les communes les plus peuplées Nozay et Saffré sont les deux polarités qui proposent une offre de 

commerces, de services, d’équipements et d’emploi plus importante que dans les autres 

communes. 

Le territoire est traversé par les RN137et RN171, cette dernière est prolongée par la RD 71 après 

Nozay. La localisation de la CC de Nozay entraîne une forte dépendance à l’automobile pour les 

déplacements domicile-travail. Les alternatives à la voiture pour rejoindre l’agglomération nantaise 

reposent sur trois lignes de bus et le tram-train Nantes-Chateaubriant. 
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Le territoire est parcouru par de nombreux cours d’eau. Le réseau hydrographique est à l’origine 

d’une topographie alternant des crêtes et des vallons. Le paysage est marqué par un maillage 

agricole de type bocager encore relativement dense. 

Présentation du projet de PLUi de la CC de Nozay 

Le PADD fixe un objectif d’environ 3000 nouveaux habitants d’ici à 2035. En conséquence, 1600 

logements sont prévus. Environ 50 ha en extension sont nécessaires pour réaliser les logements qui 

ne pourraient être réalisés dans les tissus urbains. Ainsi sont prévus 83,32 ha en secteur 1AU et 

12,33 en secteur 2AU. Par ailleurs, le développement des activités économiques nécessitera de 

consommer 50 ha d’espaces naturels et agricoles. 

Le projet de PLUi comporte 37 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

sectorielles et 3 thématiques. 

La CC de Nozay n’est pas couverte par un SCoT, c’est pourquoi la MRAe rappelle qu’en l’absence 

de SCoT, les OAP d’un PLUi doivent comporter les orientations relatives à l’équipement 

commercial, artisanal et logistique (cf art. L141-5 du code de l’urbanisme). 

Ce problème a déjà été pris en compte par la création d’une « OAP thématique Commerce ». 

2. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de présentation 

Avec un prix du foncier et de l’immobilier relativement accessible, un cadre de vie rural, la CC de 

Nozay a vu croître sa population de 5 000 habitants entre 1999 et 2018. Cette croissance 

démographique a bénéficié aux 7 communes et le territoire tend à devenir périurbain en attirant 

des ménages avec enfants en provenance de la métropole nantaise. Pour autant, la croissance 

démographique connaît un ralentissement depuis quelques années. Les données de population 

après 2017 disponibles jusqu’à 2021 ne sont pas prises en compte dans le rapport de présentation. 

Quatre carrières sont encore en activité sur la CC de Nozay, sans précision sur la fin d’activité ou la 

prolongation de l’exploitation de ces carrières. 

Les données sur le climat et la consommation méritent d’être actualisées. 

Le territoire de la CC de Nozay est concerné par deux sites Natura 2000, dix ZNIEFF de type 1 et six 

ZNIEFF de type 2. Deux espaces naturels sensibles (ENS) sont présents sur le territoire 

intercommunal : le plan d’eau de la mine d’Abbaretz et l’étang de Clégreuc sur la commune de Vay. 

Le territoire intercommunal possède 324 km de cours d’eau, dont l’Isac et le Don sont identifiés en 

tant que réservoirs de biodiversité et corridors écologiques. 

Concernant les zones humides, cinq des sept communes ont fait l’objet d’inventaires. Dans le cadre 

du PLUi de la CC de Nozay des inventaires sont en cours de réalisation sur les communes de Nozay, 

Pucel, Saffré et Abbaretz. Ils seront ajoutés au PLUi, après validation de la Commission locale de 

l’eau du SAGE Vilaine. 

La MRAe recommande que l’analyse de l’état initial intègre d’ores et déjà les éléments connus 

issus des inventaires des zones humides en cours. 
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Ces éléments ont été intégrés. Les rapports des inventaires et les inventaires complémentaires ont 

été répertoriés en annexe. 

Sur le territoire intercommunal il y a 9 stations de traitement des eaux usées, dont une sur chacune 

des sept communes. L’ensemble des réseaux est de type séparatif. Certaines d’entre elles peuvent 

avoir des performances insuffisantes, notamment lorsque des eaux pluviales dites « parasites » 

saturent les réseaux. 

S’agissant des risques naturels, plusieurs communes sont classées à potentiel radon « fort » à 

« faible ». Outre le feu de forêt auquel les communes d’Abbaretz et de Saffré sont exposées, le 

territoire n’est pas impacté par d’autres risques naturels importants. 

Concernant les risques technologiques, la société GRT Gaz exploite plusieurs canalisations de 

transport de gaz qui traversent le territoire d’ouest en est et du sud au nord.  

S’agissant des infrastructures routières, trois axes (RN 137, RN 171 et RD 771) sont visés par des 

classements sonores auxquels sont liées des prescriptions d’urbanisation. 

La MRAe recommande de baser l’évaluation environnementale sur des données actualisées 

relatives au territoire. 

Les données ont été actualisées. Certaines données liées aux risques ou aux servitudes manquent 

encore mais seront actualisées. 

Articulation du projet de PLUi de la CC de Nozay avec d’autres plans et programmes 

Le rapport de présentation décrit comment le PLUi tient compte du SDAGE Loire-Bretagne 2022-

2027 même si le territoire est couvert dans sa grande majorité par le SAGE Vilaine. 

La CC de Nozay ne dispose pas de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) et n’est pas couverte 

par un Schéma de Cohérence Territorial (SCoT). Ainsi, le PLUi n’est pas soumis à la reprise d’objectif 

de densité sectorisé ou l’intégration des enjeux relatifs à la trame verte et bleue (TVB). La CC de 

Nozay doit donc s’appuyer sur le SRADDET. 

La MRAe recommande que l’évaluation environnementale actualise l’analyse relative aux 

documents de planification sur la base des documents en vigueur. 

Ces éléments ont été actualisés. 

Choix du parti retenu notamment au regard des objectifs de protection de l’environnement et des 

solutions de substitutions raisonnables 

Le projet de 2023-2035 propose un développement respectant l’armature urbaine existante tout en 

renforçant le rôle de Nozay. Ainsi 480 logements des 1600 logements projetés seront produits sur 

le site de Nozay et 320 sur le pôle de Saffré. Les 70% restants (1120 logements) génèreront la 

consommation d’environ 50 ha d’espaces en extension. La densité évoluera selon les polarités de 

15 à 28 logements/ha. 
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D’un point de vue démographique, le projet a été calé sur une croissance annuelle moyenne de la 

population de 1,3% pour atteindre 20 000 habitants en 2035. 

En matière de consommation d’espace, les objectifs de la loi « Climat et résilience » ne semblent 

pas respectés eu égard à une consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers allant de 105 

à 122 ha. 

La MRAe recommande que : 

• Les prévisions de croissance démographique du PLUi prennent en compte les récentes 
évolutions observées sur chacune des communes ; 

• La période comprise entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2021 soit considérée comme 
référence pour estimer la consommation sur le territoire ; 

• Soit présenté un bilan comparatif des évolutions entre les sept PLU et le projet de PLUi au 
niveau des zonages U et AU sectorisés sur chacune des sept polarités ; 

• Soient justifiés les besoins d’ouverture des surfaces dédiées aux activités sur la base d’une 
évaluation précise des espaces consommés au sein des zones d’activités. 
 

Les prévisions démographiques ont été actualisées. Différents effets, notamment après Covid ou 
encore selon l’analyse ont été intégrés également pour anticiper cette prospective. Dans ce cadre, 
les derniers chiffres INSEE connus avant arrêt sont ceux de 2021. 
La période de référence est bien de 2011 – 2021 pour considérer la logique ZAN (avec les chiffres 
ConsoZAN44). En l’absence de SCoT mais aussi de SRADDET, la période 2014-2024, dix ans avant 
l’arrêt du projet, est aussi à considérer. 
Les bilans ont été actualisés et les besoins retravaillés, tout comme le projet final entre arrêt 1 et 2. 

Dispositif de suivi des effets du projet de PLUi sur l’environnement 

Le rapport présente des indicateurs de suivi de la réalisation du PLUi qui couvrent les principaux 

compartiments environnementaux. Cependant, aucune valeur cible ou objectif sont précisés pour 

ces indicateurs 

La MRAe recommande de préciser le dispositif de suivi qui permettra à la collectivité de piloter la 

mise en œuvre de son PLUi en indiquant les valeurs cibles ou les objectifs associés à chacun des 

indicateurs. 

Le projet a été amélioré sur les chiffres, la méthode et sur les outils. Le dispositif de suivi a du coup 

été actualisé et amélioré également. Il pourra encore y avoir de nouveaux indicateurs, en fonction 

des volontés et observatoires à mettre en place sur la collectivité. 

3. Prise en compte de l’environnement par le projet de PLUi 

Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

Le projet de PLUi prévoit une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers de 105 ha 

entre 2021 et 2035 dont 45 ha qualifiés « de coups partis ». Entre 2021 et 2031, la consommation 

prévue est donc de 87 ha (8ha /an). En l’état, le projet de PLUi conduit à une surconsommation de 

ces espaces très supérieure (+50%) aux objectifs nationaux. 
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La MRAe recommande de : 

• Prendre l’ensemble des surfaces consommées dans le cadre des « coups partis » depuis le 
1er janvier 2021 dans le calcul des surfaces consommées sur la période 2021 à 2031 du 
projet de PLUi ; 

• Justifier l’ensemble des consommations induites par le projet de PLUi et d’indiquer 
comment le projet de PLUi s’intègre dans les trajectoires nationales prévues par la loi aux 
échéances de 2031 et 2050 ; 

• Détailler et justifier le phasage dans le temps de l’ouverture des secteurs de projet en zone 
1 AU de manière à reclasser en 2AU ceux dont l’ouverture n’est pas prioritaire. 

 
La question des coups partis a été traitée et ils ont tous été pris en compte entre 2021 et 2024. Seule 
la ZAC de L’Oseraye a été basculée dans la période précédente, car entamée avant 2021 (selon la 
circulaire sur la prise en compte des ZAC). 
Le rapport et bilan de la consommation d’espace a été actualisé et répond aux objectifs des 
différentes lois. 
Le phasage a été travaillé et permet de mieux gérer les capacités et ouvertures à l’urbanisation sur 
l’ensemble du territoire. 
 
Préservation du patrimoine naturel et bâti 

Toutes les haies et boisements identifiés dans le diagnostic environnemental sont protégés. 

Cependant le PLUi renonce à utiliser l’outil règlementaire d’Espace Boisé Classé (EBC) et privilégie 

une protection plus souple afin de ne pas sanctuariser les boisements. Cette souplesse ouvre la 

possibilité de porter atteinte aux haies et alignements d’arbres en contradiction avec le PADD, qui 

souligne les bénéfices apportés par les haies bocagères et son OAP dédiée aux « continuités 

écologiques. 

La MRAe recommande de : 

• Ne pas déclasser par défaut aucun EBC et de privilégier l’usage de cet outil quand cela est 
nécessaire ; 

• Rendre obligatoire toute compensation équivalente en cas de destruction de haie ou de 
boisements. 

 
L’outil EBC n’a pas forcément été reconduit car il manque de souplesse pour la gestion des bois. 
La question des compensations pourra être rendue obligatoire mais d’autres avis PPA (Chambre 
d’agriculture) ne vont pas dans ce sens ou demandent des dérogations. 

 
Une OAP « Continuités écologiques » a été créée pour protéger les réservoirs de biodiversité et les 

corridors écologiques. 

L’ensemble du territoire intercommunal n’est pas intégralement couvert par les inventaires des 

zones humides à l’exception des communes de Vay, la Grigonnais et Tréffieux. Dans l’immédiat, il 

n’est pas possible dans l’absolu de mesurer l’impact du projet de PLUi sur les zones humides de ces 

secteurs. 
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La MRAe recommande que la totalité des zones humides qui seront délimitées lors des inventaires 

réalisés dans les communes d’Abbaretz, de Nozay, de Puceul et de Saffré soient identifiées et 

protégées. 

Les inventaires des zones humides ont été intégrés entre l’arrêt 1 et 2. Le PLUi protège toutes les 

zones humides. 

S’agissant de la ressource en eau, le développement urbain prévu par le projet de PLUi augmentera 

la charge exercée sur les réseaux d’assainissement des eaux usées. Le vieillissement de certaines 

installations comme à Treffieux et Vay est avéré. 

Concernant l’assainissement autonome, sur les 773 installations recensées en 2023, 231 sont « non 

conformes » dont 60 considérées à risque. 

La MRAe recommande que : 

• Dans les communes où le réseau d’assainissement est insuffisant, aucun nouveau 
logement ne soit autorisé tant que les installations ne seront pas aux normes ; 

• La rénovation, l’extension de bâtiments existants, le changement de destination ou la 
construction de tout logement en secteur d’assainissement individuel s’accompagne d’une 
mise aux normes. 

 
La capacité d’assainissement sera une condition à l’ouverture à l’urbanisation. Le document a été 
largement amélioré dans ce sens, notamment en ajustant le phasage et en décalant certains 
programmes. 
La question de l’assainissement individuel pourra être améliorée. 

 
Prise en compte des risques et limitation des nuisances 

La CC de Nozay est traversée par deux lignes à très haute tension (THT). En conséquence une 

vigilance doit être apportée sur les zones à proximité pouvant devenir des supports à la densification 

urbaine et particulièrement à la création d’établissements sensibles. 

Dans les zones U et AU l’application de coefficients de pleine terre est favorable à l’infiltration des 

eaux pluviales dans les sols et contribue ainsi à limiter les risques d’inondation par ruissellement. 

Pour autant, le projet de PLUi ne localise aucune zone à urbaniser dans les secteurs concernés par 

le risque d’inondation par débordement des cours d’eau. 

La MRAe recommande que l’évaluation environnementale détaille : 

• Comment le risque d’effondrement d’origine karstique identifié sur la commune de Saffré 
a été pris en compte ? 

• Comment le risque d’exposition aux champs électro-magnétiques liés à la présence de 
lignes THT est pris en compte dans le PLUi ? 

 
La question des risques sera améliorée dans le dossier. Ils ont bien été pris en compte (ou dans 
d’autres outils associés au PLU) mais n’ont pas fait l’objet de cartographies ou de règlementations, 
parfois par manque de données. 
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Contribution au changement climatique, énergie et mobilité 

Le projet de PLUi est peu exigeant à propos des performances énergétiques attendues des nouvelles 

constructions. Aucun élément précis concernant la sobriété énergétique des projets d’urbanisation 

couverts par les OAP n’est apporté. La collectivité ne s’est pas saisie, notamment dans les OAP 

d’exigences en termes d’équipements de production d’énergie renouvelable. 

La MRAe recommande que le règlement du projet de PLUi et les OAP intègrent des dispositions 

en faveur des objectifs de performance énergétique des bâtiments et de développement et 

d’utilisation des énergies renouvelables.  

La question des performances énergétiques pourra être améliorée dans les outils. Il existe d’autres 

réglementations en dehors des PLU/PLUi sur ces questions. 

En avril 2024, la CDPENAF considérant la consommation d’espaces excessive et le caractère partiel 

de l’inventaire des zones humides, a émis un avis défavorable lequel a eu pour effet d’interrompre 

la procédure d’élaboration du PLUi, sans modifier le PADD. 

XXXXXXXXXXXXXXX 

Le rapport de présentation du nouveau projet de PLUi modifié et arrêté le 23 octobre 2024 a été 

déposé dans le cadre d’une nouvelle saisine : la MRAe dans son courrier du 13 février 2025 apporte 

des compléments sur les éléments suivants : 

Le bilan de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers a été revu en tenant compte 

de la base de données « Conso Zan 44 ». La tranche 1 (27 ha) de la ZAC de L’Oseraye 2 à Puceul a 

été considérée comme étant entièrement consommée. Les aménagements programmés pendant 

les années d’élaboration du PLUi ont permis de reclasser en zone U 18,2 ha de surfaces consommées 

entre 2021 et 2024 et versés dans les surfaces consommées entre 2021 et 2031 au titre de l’objectif 

ZAN. 

La Consommation foncière du projet de PLUi a été diminuée grâce à la réduction des zones 

d’activités de La Grigonnais (moins 0,9 ha) et de Vay (moins 1ha) et du STECAL de la minoterie à 

Nozay (moins 1,2ha). En outre, l’ouverture à l’urbanisation des zones AU a été revue par un phasage 

d’ouverture des zones 2AU pour 4 zones d’habitat, totalisant 5,5 ha. 

Ainsi, ces évolutions permettent une réduction de la consommation d’espace de 55% entre 2021 et 

2031 (soit 60,4 ha à ne pas dépasser) par rapport à la période 2011-2021. 

L’inventaire des zones humides a été complété sur l’ensemble des communes. Après validation en 

2024 par la commission locale de l’eau, ce travail a permis de compléter les inventaires du SAGE 

Vilaine. Les 1 615 ha de zones humides sont protégés au titre de l (article L 151-23 du code de 

l’urbanisme et reportés au règlement graphique du PLUi. 

En absence de SCoT, une OAP détaillant la stratégie commerciale du territoire a été ajoutée au 

projet de PLUi. 
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En conclusion, la MRAe prend acte des évolutions positives, mais le nouveau projet ne répond pas 

aux recommandations de son premier avis du 8 avril 2024, notamment sur l’adéquation entre les 

projets de construction et les possibilités d’assainissement des eaux usées et sur les OAP qui 

mériteraient d’intégrer les dispositions en faveur des objectifs de performance énergétique des 

bâtiments ainsi que le développement des énergies renouvelables. 

4.2 AVIS DE L’ETAT (DDTM) 

Une attention doit spécifiquement être portée aux secteurs de projet afin de proposer un cadre de 

vie agréable, durable, sobre en foncier anticipant les risques liés à l’intensification des impacts du 

changement climatique et réduisant les vulnérabilités face à ces risques ; 

Habitat – parti d’aménagement retenu, consommation d’espaces et dérogation à la règle de 

l’urbanisation limitée 

Le programme constructif prévoit la création de 1600 logements, soit environ 133 logements /an. 

L’objectif global est réparti entre les différentes communes en suivant une armature principalement 

basée sur le poids/l’importance actuel des communes. 

Le PADD affiche un objectif de réduction de 50% sur la durée de vie du PLUi (2023-2035), intégrant 

un objectif intermédiaire de réduction de 54,5% entre 2021 et 2031. Des leviers favorables à 

l’optimisation du foncier sont mobilisés dans votre projet, notamment le fait de restreindre le 

développement de l’habitat dans l’espace rural en n’y permettant seulement les changements de 

destination. 

S’agissant de la dérogation à l’urbanisation limitée et compte tenu de la position adoptée par la 

CDPENAF, l’accord est donné pour l’ouverture à l’urbanisation de l’ensemble des zones 1AU dédiées 

à l’habitat ou aux secteurs mixtes. Il est cependant recommandé d’étoffer les justifications de 

l’ouverture immédiate de la zone LG3 compte tenu de sa taille conséquente et s’agissant d’une 

parcelle actuellement cultivée. 

L’accord est également donné pour l’ouverture de l’ensemble des zones 1AU dédiées à l’activité 

économique, à savoir les secteurs couverts par les OAP 17, A8, LG7, N3, P3, et V3. Pour rappel, le 

secteur couvert par l’OAP T3 a déjà obtenu une dérogation lors d’une procédure antérieure du PLU 

en vigueur. 

Aménagement commercial et équipements 

Le PADD oriente la localisation des commerces et équipements en centre-bourg, à l’exception du 

confortement et l’optimisation de la zone commerciale de Nozay, d’intérêt communautaire. Celle-

ci est réservée à l’implantation de surfaces de vente supérieure à 1 000 m2, en complémentarité des 

petits commerces de centre-bourg. 

Le territoire n’étant pas couvert par un SCoT, une OAP commerciale a été élaborée afin de définir la 

stratégie d’aménagement. 

L’accord est donné pour l’ouverture des zones 1AU dédiées aux commerces et aux équipements, à 

savoir les secteurs couverts par les OAP A8, A9 et N2. 
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Prise en compte des risques 

Inondation par débordement de cours d’eau  

Le territoire de la CC de Nozay est traversé par les ruisseaux du Perche, de Sauzignac et du Paradel, 

Le Don et l’Isac, tous affluents de la Vilaine. Ces cours d’eau sont sujets à des débordements 

constituant un risque d’inondation pour l’ensemble des communes, excepté Puceul. 

 

Il est nécessaire que les zones inondables, qu’elles soient issues de l’Atlas des Zones Inondables 

(AZI), ou de l’étude hydraulique apparaissent sur le règlement graphique. Or, seules les cartes issues 

de l’étude et centrées sur les bourgs de Saffré et de La Grigonnais sont intégrées dans le PLUi, en 

annexe du règlement écrit. Il importe que l’ensemble du territoire soit couvert d’autant que 6 

communes sont concernées, notamment Saffré. 

 

Toute zone inondable non urbanisée est à considérer comme un champ d’expansion des crues et 

doit, à ce titre, être préservée de toute urbanisation, sauf exceptions. 

 

Risque d’effondrement lié au risque karstique et au risque minier 

Le risque mouvement de terrain, et particulièrement karstique qui fait partie de cette catégorie, est 

mal appréhendé, la commune de Nozay étant concernée par ce risque. 

Plus préoccupants encore, le risque karstique et le risque minier engendrent des phénomènes 

d’effondrement pouvant être très dangereux pour la vie humaine. Aucune information n’est 

reportée dans le règlement écrit et graphique. En conséquence, ce risque doit être mieux intégré 

dans les pièces opposables. 

Sur ces secteurs, tout projet de construction ou d’extension devra être systématiquement refusé 

quel que soit l’aléa. 

Risque lié aux canalisations de transport de gaz 

Onze ouvrages traversent le territoire de la CC de Nozay. Or, les périmètres de sécurité de ces zones 

de danger génériques mentionnées dans l’arrêté préfectoral ne figurent pas sur les plans de 

servitudes. Les arrêtés doivent être annexés au dossier de PLUi. 

Patrimoine bâti vernaculaire et qualité architecturale 

Le PLUi restitue une analyse intéressante présentant de manière synthétique les différentes 

typologies de tissus bâtis et de patrimoines dans ces cahiers de diagnostic, mais il ne présente pas 

l’inventaire précis des éléments présents sur le territoire. 

A la lecture des plans de zonage, il semblerait qu’il n’y ait pas de petit patrimoine linéaire protégé, 

alors que la CC de communes possède de nombreux murets en schiste et palis représentatifs du 

territoire. 

Les fronts bâtis structurants du tissu ancien du bourg ne sont pas inclus dans ces dispositions. 
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Le PLUi identifie des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination en vue de 

réaliser un logement. Ces éléments bâtis devraient faire l’objet des mêmes soins que ceux portés 

aux éléments patrimoniaux. Il serait pertinent d’encadrer les problématiques d’accès et de 

stationnement en raison de leur impact sur le paysage rural. 

En complément des accords délivrés au titre de la dérogation à la règle de l’urbanisation limitée, 

l’Etat émet un avis favorable sur le projet de PLUi, sous réserve de la prise en compte des 

remarques et en particulier sur le nécessaire renforcement de la traduction règlementaire des 

risques identifiés sur le territoire. 

4.3 AVIS DREAL PAYS DE LOIRE 

Après examen, l’arrêt n°2 du projet de PLUi n’appelle pas d’observations au titre de la maîtrise 

d’ouvrage des investissements sur le réseau routier national. 

Sur la base de ces éléments, la DREAL émet un avis favorable. 

4.4 AVIS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL - DELEGATION DE CHATEAUBRIANT 

1-Les infrastructures routières départementales 

La RD 771 est concernée par les nouvelles routes principales de catégorie1. La marge de recul de 

100 m doit s’appliquer pour toute nouvelle construction sensible au bruit (habitations, centres 

médicaux-sociaux et scolaires etc..) 

En revanche, pour les constructions non sensibles au bruit la marge de recul de 50 m a été réduite 

à 35 mètres. 

Déplacement doux 

Le Conseil départemental recommande de mettre à jour le rapport de présentation concernant 

notamment les aires de covoiturage, le service de location de vélo Vélila, les liaisons douces, le 

nombre de places de stationnement sur chaque commune qui aurait pu être complété par un 

recensement des places dédiées aux cycles. 

Voies navigables 

Le canal de Nantes à Brest traverse le territoire de la communauté de communes de Nozay et plus 

particulièrement la commune de Saffré. 

Il est fait référence aux enjeux touristiques liés au site de Bout de Bois qui pourrait se voir attribuer 

le zonage naturel/loisirs (NL). 

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

Certaines OAP sectorielles sont limitrophes de routes départementales. A ce propos, dans les 

communes ci-dessous, certaines OAP font l’objet de remarques, à savoir : 

Commune d’Abbaretz : OAP n° 2, 6 et 7 

Commune de Nozay : OAP n° 1 et 3 

Commune de Puceul : OAP n° 1 

Il est fait essentiellement référence aux marges de recul, aux liaisons cyclables et piétonnes ainsi 

qu’à la création d’accès sur route départementale qui nécessite une autorisation. 
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Plan de Zonage 

Les zones non urbanisées mais susceptibles de le devenir via un classement en zone AU à proximité 

de RD, devront mentionner sur les OAP concernées les marges de recul applicables. 

Emplacements réservés 

Ils servent généralement d’emplacements pour réaliser des liaisons douces. Certains sont 

limitrophes de routes départementales et dans ce cas le Département devra être associé aux 

réflexions. 

Les marges de recul 

Les communes d’Abbaretz, de Nozay, de Puceul, de Treffieux et de Vay font l’objet de remarques 

particulières qui doivent être prises en considération en liaison avec le service aménagement du 

département. 

Règlement écrit 

Dispositions communes applicables à toutes les zones 

Suite à l’approbation du Schéma directeur des mobilités, il convient d’ajuster les dispositions 

applicables à la RD 771 en précisant les marges de recul. 

Les changements de destination sont autorisés sous réserve de démontrer l’intérêt patrimonial du 

bâti en précisant au pétitionnaire qu’aucune suite ne sera donnée aux éventuelles requêtes des 

futurs riverains relatives au bruit. 

2- Economie d’espaces et densités 

Le département de la Loire-Atlantique est devenu le plus artificialisé des Pays de la Loire. Le ZAN 

vise à éviter au maximum de nouvelles consommations de terres agricoles et naturelles. 

Pour ce faire, il faut : 

• Reconstruire la ville sur la ville, par exemple en construisant un collectif à la place d’une 
maison de ville ou en privilégiant les dents creuses et les friches urbaines ; 

• Réduire les superficies des terrains à bâtir ; 

• Promouvoir le développement urbain autour des centralités. 
Objectif de production de logements et densité 

Le PLUi fixe un objectif ambitieux de 1 600 logements d’ici à 2035, soit environ 150 par an. 

La densité moyenne à respecter pour chaque polarité va de 18log./ha pour les pôles de proximité à 

28 log./ha pour le pôle structurant de Nozay. 

3- Espaces naturels sensibles 

La politique en faveur des espaces naturels sensibles est définie au Code de l’urbanisme avec pour 

objectif de préserver la qualité des sites, des paysages et d’assurer la sauvegarde des habitats 

naturels. 
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Les terrains acquis doivent être aménagés pour être ouverts au public. Seuls des équipements légers 

d’accueil du public peuvent être admis. 

Le territoire de la CC de Nozay est concerné par des zones de préemption par le département, 

notamment l’Etang de Clégreuc sur la commune de Vay. Il est donc souhaitable que ces zones de 

préemption soient préservées de toute urbanisation. 

En conclusion, le Département émet un avis favorable, sous réserves de la prise en compte des 

remarques concernant les infrastructures routières départementales. 

4.5 AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 

Le territoire de la CC de Nozay s’étend sur 27 562 ha pour 17 000 habitants et aucun SCoT n’existe 

sur ce secteur. Les espaces agricoles sont très présents puisqu’ils représentent plus de 70% du 

territoire. 

Consommation d’espace 

Les modifications apportées par rapport au projet n° 1 correspondent désormais à la trajectoire 

ZAN. 

L’Agriculture 

L’activité agricole est marquée par l’activité laitière et plus largement d’exploitations en polyculture-

élevage. 

La chambre souhaite que l’implantation de transitions végétales avec les espaces agricoles et 

naturels se fasse au sein des OAP. 

 

Zones humides 

Le décret n° 2024-1098 du 2 décembre 2024 renforce l’articulation entre les SAGE et les PLUi. Il 

impose plusieurs évolutions majeures pour la planification urbaine, notamment : l’annexion des 

dispositions du SAGE, l’intégration des zones humides et une meilleure prise en compte des enjeux 

de l’eau. 

Circulations douces 

La zone agricole est une zone d’activité économique, il conviendra d’associer la profession dans le 

cas de l’aménagement d’une liaison douce. 

Plan de zonage 

Les sièges d’exploitation doivent être classés en zone agricole avec des espaces suffisants 

permettant leur évolution. La superficie importante des zones AN autour des bourgs interpelle car 

le règlement n’autorise que des annexes extensions de 40m2. La réduction voire la suppression de 

ces zones est demandée. 

STECAL 
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Le STECAL du château de la Touche (nord-est Nozay) empiète sur une parcelle agricole déclarée au 

RPG. Cette portion de terrain séparée du reste du site par une haie doit être exclue du périmètre ?  

Règlement d’urbanisme 

Zone inondable 

Le territoire est exposé au risque inondation et le territoire n’est pas couvert par un Plan de 

Prévention des Risques Inondation (PPRI). Le périmètre institué dans le PLU ne recouvre pas les 

zones régulièrement inondées et ne permet pas d’identifier celles qui font l’objet de prescriptions 

quant à l’usage de produits phytosanitaires. 

Zone agricole 

Il est demandé de modifier le texte relatif aux possibilités de diversification pour les exploitations 

agricoles (P.106 du règlement écrit). 

La chambre demande que les annexes aux habitations soient limitées à 40 m2 d’emprise au sol au 

lieu de 50 m2. 

Haies bocagères 

La modification du règlement est demandée pour y ajouter la possibilité d’arrachage de haie sur 

une largeur de 10 m, sans déclaration préalable, afin de permettre l’accès aux parcelles par les 

engins agricoles. 

Agrivoltaïsme 

Le zonage Ag ne semble pas opportun et nécessaire car l’agrivoltaïsme est considéré comme 

accessoire à l’activité agricole. En outre, il est encadré par le décret du 8 avril 2024. 

En conclusion, la Chambre d’agriculture émet un avis favorable, sous réserve de prise en compte 

des remarques ci-dessus. 

4.6 AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA PREVENTION DES ESPACES NATURELS 

AGRICOLES ET FORESTIERS 

Le 5 mars 2025 la CDPENAF a émis son avis sur le projet du PLUi à plusieurs titres : 

a) Au titre de la dérogation à la règle de l’urbanisme limitée 
La commission a d’abord souligné la démarche de sobriété vertueuse à propos de la consommation 

d’espaces et pour la prospection des zones humides sur les secteurs d’urbanisation projetés. 

Elle émet un avis favorable, sous réserve pour les zones à vocation économique ci-dessous, 

d’apporter des justifications complémentaires sur le besoin de mobilisation des fonciers 

correspondants : 

• Commune d’ABBARETZ : zone d’activités de la Croix Blanche (A7) d’une surface de 2,8ha ; 

• Commune de La GRIGONNAIS : zone d’activités de Beautrait (LG7) d’une surface de 1,5 ha ; 

• Commune de VAY : zone d’activités de VAY (V3) d’une surface de 1,6 ha. 
 

b) Au titre des STECAL AE à vocation économique 



                                                                                                                                   Page 31 sur 104  

E 25000020 /44- Elaboration du PLUi de la Communauté de communes de Nozay 

La commission émet un avis favorable pour : 

• La Minoterie Bourseau (N1) sous réserve de rectifier le périmètre afin d’en exclure les 
éléments paysagers (mare, végétation attenante). La haie bordant les bâtiments au nord est 
à protéger 
 

c) Au titre des STECAL à vocation touristique et de loisirs 

• Le Château de de la Touche (N2) sous réserve d’exclure du périmètre de la portion de terrain 
au sud, séparée du reste du site par une haie et identifiée au registre parcellaire agricole 
2023 comme une jachère de 5 ans ou moins. 
 

d) Au titre des extensions et annexes aux bâtiments d’habitation existants en zones A et N 

• Avis favorable sous réserve de limiter, dans le règlement, l’emprise au sol des annexes à 40 

m2 maximum. 

4.7 AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE NANTES/SAINT-NAZAIRE 

La CCI note avec satisfaction la prise en compte des points signalés dans le projet n° 1. 

En revanche nous réitérons nos réserves non prises en compte, à savoir : 

• Compléter le règlement de la zone AE pour ajouter la sous-destination « commerce de gros » 
pour prendre en compte l’entreprise AGRI Nord-Brico Pro à Puceul. 

• Le maintien de linéaires commerciaux sur les communes de Puceul, La Grigonnais, Vay ne 
nous semble pas nécessaire. 

• Pour des raisons de cohérence le zonage en NC de la sablière à cheval sur les deux communes 
doit être retenu car favorable aux énergies renouvelables. 

En conclusion, la CCI émet un avis favorable sous réserve de la prise en compte des remarques ci-

dessus. 

4.8 AVIS DU CENTRE NATIONAL DE LA PROPRIETE FORESTIERE (Bretagne -Pays de Loire) 

La loi du 10juillet 2023 a abaissé le seuil de surface obligatoire des Plans Simples de Gestion (PSG) à 

20 ha. Sur le périmètre concerné par ce PLU, 230 ha de forêt devraient être dotés d’un plan de 

gestion dans les années à venir. 

Il n’est pas nécessaire de classer systématiquement l’ensemble des espaces boisés de plus de 4 ha, 

même s’ils ne disposent pas de document de gestion durable. 

Les parcelles listées ci-dessous pourraient se passer du classement en L 151-23 et être identifiées 

en zone Nf, bien que non concernées par un document de gestion durable à ce jour : 

• Abbaretz : les parcelles YD 1é (15 ha), YK10 (20 ha)  

• Puceul : parcelle ZB 50 (8,5 ha) 

• Saffré : les parcelles à proximité du lieu-dit le Doux ont tout intérêt à être classées en zone 
Nf. 

Dans le règlement du PLUi (page 40), il convient de remplacer le terme « défrichement » par « coupe 

sans reconstitution ». 

Avis favorable sous réserve des modifications ci-dessus. 
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4.9 AVIS DES COMMUNES DE LA CC NOZAY 

Commune de Nozay 

Le Conseil municipal du 12 décembre 2024, après en avoir délibéré approuve et valide à l’unanimité 

le PLUi arrêté par décision du Conseil communautaire en date du 23 octobre 2024. 

Commune de Saffré 

 Le Conseil municipal réuni le 6 décembre 2024, prend acte des points importants traités par le 

nouvel arrêt du PLUi et formule les réserves suivantes : 

• Zonage des bois : le PLUi identifie des boisements en Nf, en N et d’autres à conserver. 
Demande de précisions sur ce classement et la liste des parcelles avec plan de gestion ? 

• Zonage règlement (risque karstique) demande d’intégration des éléments cartographiques 
précisant les différents niveaux de risques. 

• Zonage plan des servitudes : attente d’intégration des servitudes du PLU au PLUi. 
 

Commune de Vay 

Le Conseil municipal du 21/11/2024 de la commune émet un avis favorable à l’unanimité sur le 

PLUi de la CC de Nozay sous réserve des modifications suivantes : 

• Village de la Tonnerie : modification de la limite entre les zones UBa et Np, avec reprise de 
celle de l’actuel PLU sur les parcelles du lotissement de l’impasse de la prairie (parcelles F 
2337, F 2347, F 2346, F 2204, F 776 et F 931) 

• Suppression des marges de recul/routes départementales à l’intérieur des agglomérations. 
 

Commune de Treffieux 

Le Conseil municipal réuni le 9 décembre 2024 approuve et valide le PLUi arrêté par décision du 

Conseil communautaire en date du 23 octobre 2024. 

Commune d’Abbaretz 

Le conseil municipal réuni le 06 décembre 2024 approuve et valide le PLUi arrêté par décision du 

Conseil communautaire en date du 23 octobre 2024. 

Commune La Grigonnais 

Le Conseil Municipal réuni le 17 janvier 2024 approuve et valide le PLUi arrêté par décision du 

Conseil communautaire en date du 23 octobre 2024, sous réserves : 

Règlement graphique 

• Zonage UI : Centralité bourg Friche Scierie- Agrandir la zone UI sur la partie bleu ciel non NI 
(voir plan). 

• Etoilage de bâti existant changement de destination- parcelle U 227 (Robert) sur bâti garage 
de 65 m2. 

• Emplacement réservé – Supprimer ER 7 (terrain propriété commune). 



                                                                                                                                   Page 33 sur 104  

E 25000020 /44- Elaboration du PLUi de la Communauté de communes de Nozay 

OAP sectorielle  

 Transformer « l’accès complémentaire en sens unique » en « principe de desserte à double sens » 

Commune de Puceul 

Le Conseil municipal approuve et valide à l’unanimité le projet de PLUi tel qu’il a été arrêté par 

décision du Conseil communautaire en date du 23 octobre2024. 

A propos des potentiels changements de destination, il est précisé que certaines bâtisses ont pu 

être omises. Le recensement peut être complété avant l’approbation du PLUi. 

Autre commune : 

Commune Le Gâvre 

Le Conseil municipal s’est réuni le 05 décembre 2024 et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

décide de prendre acte du projet arrêté n°2 du PLUi de la CC de Nozay. 

5 COMPOSITION DU DOSSIER MIS A DISPOSITION DU PUBLIC 
 

Le dossier d’enquête publique mis à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête 

est composé des pièces suivantes : 

Nature des pièces Libellé des différents fascicules Nombre de 
pages/planches 
 

Dossier 1 : RAPPORT DE 
PRESENTATION 
Les cahiers du Diagnostic : 

 

 
1-Situation et mobilités     
2-Sociodémographie  
3- Economie et espaces productifs     
4-Patrimoines et paysages  
5-Equipements et commerces      
6- Urbanisme et espace   
PLUi : Synthèse et enjeux    
Etat initial de l’environnement     
Justifications  
Evaluation Environnementale    
Résumé non technique     
Inventaire zones humides  
Dossier Loi Barnier (Zac La Lande du 
Moulin)      
                                                           Sous 
total 1 :              

 
34 
35 
45 
48 
26 
74 

8 planches 
121 
301 
307 
59 

105 
25 

1188 pages 
+8 planches 

 

Dossier 2 : BILAN DE LA 
CONCERTATION 

Fascicule de 210 pages                   Sous-
total 2 : 

210 pages 
 

Dossier 3 : PADD Fascicule de 36 pages                           36 
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Sous-dossier OAP 

Règlement écrit 
Règlement graphique 
OAP sectorielles : Abbaretz 
                                La Grigonnais 
                                Nozay 
                                Puceul 
                                Saffré 
                              Treffieux  
                              Vay 
OAP multi-thématique (Mieux construire) 
OAP thématique « Continuités 
écologiques » 
OAP thématique « Commerce » 
 
 
                                             Sous-total 3 : 

166 
17 plans A0 

34 
31 
29 
17 
19 
18 
17 
22 
25 
24 

+ 2 planches 
 

457 pages 
19 planches 

 
Dossier 4 : ANNEXES 4.1 Liste des annexes et pièces 

Servitudes 
AC1 (protection monuments historiques) 
4.2 Plan des servitudes d’utilité publique 
4.3 Annexes sanitaires 
 
4.4 Autres annexes  
 
                                                Sous-total 4 : 
   

5 
13 
44 

8 planches 
99 

14planches 
41 

 
202 

+ 22 planches 
Dossier 5 :  AVIS MRAe ,Etat,PPA  
Réponse CC Nozay 

Avis divers   
Mémoire en réponse aux différents avis 
                                                  Sous-total 5 :                                 

90 
48 

138 
 

 

COMPOSITION DU DOSSIER :  2 195 pages + 49 planches 

 

 

• Autres pièces complémentaires au dossier d’enquête publique : 

o L’arrêté de la CC de Nozay prescrivant l’enquête publique portant sur l’élaboration 

du PLUi ; 

o Copie de l’avis d’affichage prescrivant l’enquête publique. 
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6 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
6.1 DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Le tribunal administratif de Nantes par décision n° E 25000020 / 44 du 03 février 2025, a désigné Monsieur 

René PRAT, retraité de l’Armée, en qualité de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique 

ayant pour objet « L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la Communauté de communes 

de Nozay ». 

6.2 REUNION PREPARATOIRE 
La réunion préparatoire a eu lieu le 14/02/2025 dans les locaux de la Communauté de communes 

de Nozay, en présence de Madame GAUTIER Marie-Chantal vice-présidente de la CC Nozay et maire 

de la commune de VAY, accompagnée de Monsieur Aurélien DAVIAUD du « Pôle aménagement 

espace », en charge du dossier d’enquête. 

 La période de l’enquête publique a été définie du samedi 29 mars 2025 à 9h00 au mercredi 30 avril 

2025 à 17h00. 

Le calendrier des permanences a été fixé à raison d’une permanence par commune et une 

permanence de clôture d’enquête au siège de la CC de Nozay. 

Le choix du registre dématérialisé s’est porté sur le prestataire « Préambules » 

Le SIG sera utilisé pour visualiser le zonage des parcelles. 

Le commissaire enquêteur sera associé à la rédaction de l’arrêté et de l’avis d’enquête. 

Une note d’information sera adressée aux communes concernant : 

• La sécurité du dossier 

• Les modalités de transfert des observations sur registre et des courriers vers le registre 

dématérialisé 

• Les conditions d’accueil du public (salle accès PMR, accès Wifi, ordinateur) 

• Les consignes de récupération des registres en fin d’enquête. 

Les dossiers d’enquête seront cotés et paraphés ainsi que le contrôle de l’affichage sur le terrain 

seront réalisés par le commissaire enquêteur le vendredi 14 mars 2025. 

La liste des PPA sollicitées a été demandée par le commissaire enquêteur à la CC de Nozay. 

La date de remise du Procès-verbal de synthèse a été programmée, le 7 mai 2025 à 10h00 au siège 

de la CC de Nozay 

Le dossier papier quasiment complet a été remis au commissaire enquêteur, à l’issue de la réunion. 

7 MODALITES ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
7.1 INFORMATION DU PUBLIC AVANT OUVERTURE DE L’ENQUETE 

Les avis d’enquête publique concernant ce projet de révision de PLU ont été insérés dans la rubrique 

administrative des annonces légales de la presse quotidienne régionale « Ouest-France » et « 

Presse-Océan » les vendredi 14 mars et 01 avril 2025.  
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L’avis d’enquête au format A2 réglementaire a été affiché de manière à être visible depuis l’espace 

public à la fois sur les panneaux d’affichage des 7 mairies et sur chaque emplacement d’OAP. 

 Au total, 37 affiches ont été mises en place sur le territoire de la CC de Nozay. 

Une information complémentaire a été insérée dans le bulletin de la CC de Nozay. 

7.2 VERIFICATION DE L’AFFICHAGE 

Un contrôle préalable a été effectué sur le terrain par le commissaire enquêteur (accompagné de 

Monsieur Daviaud de la CC de Nozay), le vendredi 14 mars 2025 après-midi, soit 15 jours avant le 

début de l’enquête. 

Au regard du secteur géographique couvert par l’enquête publique, il a été difficile de vérifier à 

plusieurs reprises l’exhaustivité et le maintien de tous les affichages réalisés. D’une part, les 

communes ont été invitées à exercer une vigilance et d’autre part, le commissaire enquêteur a été 

attentif pendant ses déplacements, notamment à l’occasion des permanences qu’il a assurées dans 

les 7 communes du territoire.   

7.3 PERMANENCES – OUVERTURE ET CLOTURE D’ENQUETE PUBLIQUE 
Le paraphe des huit registres est réalisé. Le visa des pièces des huit dossiers mis à la disposition du 

public à la CC de Nozay et dans les 7 mairies est effectué par le commissaire enquêteur le 

14/03/2025, soit 15 jours avant le début de l’enquête.  

Tous les dossiers complets ont été mis à disposition des mairies le 17/03/2025. Une fiche de 

consignes a été remise à la personne en charge du dossier dans chaque commune. 

Pendant la durée de l’enquête, et comme planifié initialement, 8 permanences ont été tenues par 

le commissaire enquêteur afin de recevoir le, public indépendamment de la commune d’origine, 

selon le calendrier suivant : 

• Samedi 29 mars 2025 de 9h à 12h à la mairie de Nozay 

• Lundi 31 mars 2025 de 14h à 17h à la mairie de Treffieux 

• Mardi 08 avril 2025 de 9h à 12h à la mairie de Saffré 

• Jeudi 10 avril 2025 de 14h à 17h à la mairie de la Grigonnais 

• Mercredi 16 avril 2025 de 14h à 17h à la mairie de Vay 

• Mardi 22 avril 2025 de 9h à 12h à la mairie de Puceul 

• Vendredi 25 avril 2025 de 14h à 17h à la mairie d’Abbaretz 

• Mercredi 30 avril 2025 de 14h à 17h au siège de la Communauté de communes de Nozay. 
 

L’enquête publique a été clôturée le mercredi 30/04/2025 à 17h00.  

8 PROCÉS-VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
Conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, le procès-verbal de 

synthèse (en annexe du présent rapport) a été remis sous huitaine lors de la réunion de restitution 

du mercredi 7 mai 2025 à 10h00, dans les locaux de la CC de Nozay en présence de Madame Marie-
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Chantal GAUTIER, vice-présidente de la CC de Nozay et de Monsieur Aurélien DAVIAUD, responsable 

Service Aménagement du territoire/ Développement économique. 

 

9 SYNTHÈSE GLOBALE DES CONTRIBUTIONS  
Deux termes sont utilisés pour analyser les interventions du public. Une contribution reporte l'action 

d'un contributeur donnant son avis sur le projet considéré par l’enquête publique. Toutefois, une 

ou plusieurs observations peuvent être formulées dans une même contribution. Afin de faciliter la 

compréhension et la synthèse des contributions portées à la connaissance du commissaire 

enquêteur, il a été créé 13 thèmes de suivi. 

Ci-après le récapitulatif des contributions du public, ventilées par thèmes 

Avertissement du Commissaire enquêteur 

 Le maître d’ouvrage a adressé le 21 mai 2025 son « mémoire en réponse » aux observations du 

public, par thèmes. En outre, pour chacun des thèmes, les réponses du maître d’ouvrage (couleur 

bleue) sont reportées au regard de chaque contribution. Ainsi, chaque déposant devrait apprécier 

de pouvoir disposer d’un avis personnalisé. Le mérite d’avoir procédé de la sorte en revient au 

maître d’ouvrage. 

1.Changement de Zonage : 77 contributions 

Web : 1,10,22,32,46,53,56,58,63,73,74,79,92,94,101,102,103,105,107,109,113,118,124,127, 

131,132,133,134,138,141 – Email : 6,8,9,11,14,15,16,17,18,23,29,33,57,62 – Courrier : 

2,7,10,13,15,19,20,21,25,27,31,34,41 – Registre : 1,3, 8,9,12,17 

Caractéristiques du Thème 

Les observations déposées sur ce thème représentent 40% de l’ensemble des contributions du 

public. A l’évidence, la majorité des dépositions porte sur des parcelles en zone agricole au PLUi, 

pour lesquelles il est demandé un zonage en zone constructible ? 

Les propriétaires les plus pénalisés étant ceux qui avaient acheté un terrain au prix du m2 

constructible et qui découvrent que leur parcelle est en zone agricole au projet de PLUi. 

De nombreux déposants ne comprennent pas que des parcelles soient classées en zone agricole,  

notamment dans les villages, alors qu’elles ne sont plus exploitées et/ou inexploitables eu égard 

à des surfaces réduites. D’autres estiment, encore plus simplement qu’une parcelle qui n’est 

plus exploitée en agricole devient potentiellement constructible, notamment lorsque les 

réseaux existent à proximité. 

Réponse du maître d’ouvrage 

Propos liminaires 

Dans le cadre de la loi Climat et Résilience du 22 aout 2021, les parlementaires ont fixé comme objectif 

d’atteindre le « zéro artificialisation nette » à horizon 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de 
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moitié de la consommation d’espaces naturelles, agricoles et forestiers dans les dix prochaines années (2021-

2031). Cette trajectoire progressive doit être déclinée territorialement dans les documents de planification 

et d’urbanisme, tels que les Plans Locaux d’Urbanisme Intercommunaux.  

Afin de répondre à cet enjeu et d’éviter la dispersion des habitations, il a été fait les choix suivants : 

- Réduire les zones urbanisables par rapport aux plans locaux d’urbanisme des communes afin 

de répondre aux exigences de la loi ZAN (Zéro Artificialisation Nette) de 50 % 

- Densifier au maximum les centres urbains en y concentrant les constructions neuves, tout en 

les interdisant dans les villages et hameaux pour faciliter le développement de mobilités 

douces et diminuer les coûts liés à la dispersion des services publics (réseaux, transports 

scolaires, ramassage des ordures ménagères…). Dans ce sens, l’ensemble des 

villages/hameaux a été classé en zone A ou AN, à l’exception de 3 d’entre eux en 

prolongement des bourgs : La Tonnerie à Vay, Augrain à Saffré et la Tardivière à Nozay.  

 

Auteur 
Ville 

concernée 
Annotation 

Réponse 

JANAN Florian et 

DUPAS Marjorie 
Nozay 

Les déposants propriétaires 

d'une parcelle située 3 La Ville au 

chef à Nozay sur laquelle il y a un 

bâtiment qu'ils souhaiteraient 

vendre à des fins d'habitat. Ils 

demandent un changement de 

zonage au PLUi qui autoriserait 

cette opération ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Elodie Moriceau Nozay 

La déposante demande que la 

parcelle AK205, Allée des 2 

fontaines (à priori à Nozay) en 

zone 1AUab devienne 

constructible. 

Par ailleurs les parcelles AK122, 

206,262,265 de très petites 

dimensions sont inexploitables : 

la commune de Nozay envisage-

t-elle de les inclure dans un 

projet ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Classement des parcelles 

AK122, 205 et 206 en NL 

 

Classement des parcelles AK 

262 et 265 en UB 

 

Annick LECOQ Nozay 

La déposante propriétaire de la 

parcelle YS 202 à Nozay, 

identifiée en A pour une partie 

et en UC pour l'autre. Elle 

demande la constructibilité de la 

totalité de sa parcelle ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Christian ORHAN Nozay 

Le déposant est propriétaire de 3 

parcelles en zone agricole (YK89, 

YK90 et 59 ?). 

Sur la parcelle 59 figure sa 

maison d'habitation et un ancien 

garage en pierre qu'il souhaite 

transformer en extension à 

usage d'habitat. Il fait la 

démarche d'isoler la partie bâtie 

du reste de la parcelle (bornage 

à venir). 

De même, sur la parcelle YK 90 il 

existe un bâtiment en pierre 

recouvert en ardoise, qu'il 

souhaite pouvoir rénover à 

usage d'habitation. 

Il demande un changement de 

zonage afin d'être autorisé aux 

changements de destination 

décrits ci-dessus ? 

Le bâtiment sur la parcelle YK 59 

est déjà une habitation, une 

extension mesurée sera 

acceptée en l’absence 

d’exploitation agricole à 

proximité. La transformation du 

garage constituera un 

changement d’affectation pour 

l’extension de l’habitation 

existante. La création d’un 

nouveau logement ne sera pas 

autorisée. 

YK 90 : Avis plutôt défavorable, 

en raison de la taille et de l’état 

du bâtiment. 

YK 89 : Avis plutôt favorable 

 

bâtiment pastillé pouvant 

bénéficier d’un changement de 

destination pour la création 

d‘un nouveau logement. 

Anne ALLAIN Vay 

La déposante, propriétaire de la 

parcelle AE 2104 à VAY, située 

entre deux maisons d'habitation, 

demande à ce qu'elle soit 

identifiée en zone constructible? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Jérôme FONTENEAU 

et Julie CHAUVEAU 
Vay 

Les déposants propriétaires de la 

parcelle D2 153 sur la commune 

de VAY demandent à ce qu'elle 

devienne constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Maxime MORICEAU, 

Elodie MORICEAU et 

Joëlle MORICEAU 

Nozay 

La déposante est propriétaire de 

la parcelle AK205 à Nozay en 

zone 1AU ab. 

Elle demande à ce qu'elle soit 

constructible afin de procéder à 

la vente. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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A déposé son observation en 

double (n° 7 Email) 

Parcelle classée en NL / Pas de 

construction possible 

Lionel DELANOE Abbaretz 

Le déposant domicilié 26 rue de 

la cité à Abbaretz propriétaire de 

la parcelle BO 45 ? (plan 

cadastral joint) demande à ce 

qu'elle devienne constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

David Delanoë Saffré 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle ZO 183 en zone 

constructible sur la commune de 

SAFFRE. Il dispose d'un permis 

de construire valable jusqu'en 

février 2026. Il craint que cette 

parcelle passe en zone agricole ? 

IL a un projet immobilier sur ce 

terrain pour lequel il demande 

qu’il soit classé en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Impossibilité de maintenir cette 

parcelle constructible car située 

dans un village / Possibilité 

conservée de construire une 

nouvelle habitation durant la 

période de validité du permis 

de construire déjà validé. 

Michelle BRETECHE Saffré 

La déposante possède deux 

terrains au 32 Mondoucet à 

Saffré, constructibles jusqu'au 22 

septembre 2025. Cette date 

sera-t-elle prolongée ? 

Vente du terrain possible 

jusqu’au terme de la validité du 

permis de construire, du fait de 

la cristallisation des droits 

Marie Christine 

MASSON 
Saffré 

La déposante propriétaire de la 

parcelle XB 113 en A, située à Le 

Pommain, commune de Saffré 

demande à ce qu'elle devienne 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Hubert PAGEAUD Vay 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle AE n°197 à Clégreuc 

commune de Vay. Cette parcelle 

est passée en zone agricole au 

PLUi. Il demande que sa parcelle 

soit reclassée en zone 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Hélène Roussel Nozay 

La propriétaire de la parcelle YT 

48 à Nozay de 5870 m2 demande 

si ce terrain peut être 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Marie José HAELET La Grigonnais 

La déposante, propriétaire des 

parcelles ( 0 461, 462,463) sur la 

commune de La Grigonnais, 

demande qu'elles soient classées 

en zone constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Bareteau Pierre Treffieux 

Le propriétaire de la parcelle ZO 

15 à Treffieux demande à ce que 

cette parcelle qui était 

constructible au PLU ne l'est plus 

au regard du PLUi. Il demande à 

ce qu'elle redevienne 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Mme FONTENEAU 

Isabelle 
Abbaretz 

La déposante est propriétaire de 

la parcelle YV 21 en zone 

agricole, à la sortie du bourg 

d'Abbaretz. Elle souhaite que 

cette parcelle devienne 

constructible. Pour ce faire elle 

met en avant bon nombre 

d'arguments qui à ses yeux 

justifient sa demande. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone 

AN  

Odile AUGERIAU La Grigonnais 

La déposante propriétaire d'un 

terrain enclavé dans le village de 

la Robinetière à La Grigonnais ne 

comprend pas que cette parcelle 

ne soit pas constructible ? 

Elle compare sa situation à celles 

des agriculteurs exploitants qui 

sont autorisés à construire leur 

siège d'exploitation sur leurs 

terres agricoles. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Sabrina LONDOT Nozay 

La déposante, propriétaire de la 

parcelle ZH 48 en zone agricole à 

Nozay demande à ce qu'elle soit 

constructible ?  Elle est entourée 

d'habitations viabilisées et 

dispose d'un accès direct à la 

voie publique. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A  
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Marie Jeannine PINEL Abbaretz 

La déposante demande que sa 

parcelle AB481, située au 

calvaire d'Abbaretz soit déclarée 

en zone constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone 

AN 

Sonia et Jean-Michel 

RICHARD 
Nozay 

Les déposants, font allusion à 

leur propriété située 1 rue de la 

Renardière à Nozay (pas de 

référence cadastrale ?). Ils 

découvrent qu'une partie de leur 

terrain n'est plus constructible 

au PLUI. Ils ont pour projet une 

nouvelle construction qui serait 

adapté à leur état de santé. 

Ils demandent que la totalité de 

leur parcelle soit déclarée 

constructible ? 

Pas de référence cadastrale 

mais d’après l’adresse postale, 

tout le terrain est classé en UB 

Consorts GRATTON La Grigonnais 

Les consorts GRATTON sont 

propriétaires de la parcelle 805 

rue des Rochettes à La 

Grigonnais. Initialement, les 

parcelles 804 et 805 

appartenaient à une même 

personne et étaient classées en 

zone constructible. Elles ont été 

vendues séparément. 

Ils demandent que la parcelle 

805 soit à nouveau classée en 

zone constructible car déjà 

raccordée aux réseaux eau, 

électricité. 

Ont déposé leur observation en 

double (n° 26 Courrier) 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Suzanne LEFEUVRE Saffré 

La déposante demande que sa 

parcelle YT12 à Saffré devienne 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Christian et Lily CADO Vay 

Les déposants propriétaires des 

parcelles F 2112 et F 2087 sur la 

commune de VAY, découvrent 

que ces parcelles ne sont plus 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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constructibles au PLUi. 

Ils ne comprennent pas cette 

décision eu égard à 

l'environnement local. 

Ils demandent un changement 

de zonage en zone urbanisée. 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone 

AN 

Parcelle F2087 en partie en 

zone UB  

Michel JAHENY Nozay 

Le déposant est propriétaire des 

parcelles YS173 et YS171 situés 

au village de Rouans à Nozay. Il 

demande que ses parcelles 

soient classées en zone 

constructible. Tous les réseaux 

existent en façade, route de la 

Source. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Sylvie et Yvon 

GUERLAIS 
Saffré 

Les déposants propriétaires de la 

parcelle YK 54 à la Grand'Haie à 

Saffré contestent son classement 

agricole au PLUi. 

Ils demandent son classement en 

zone constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Maryvonne 

Paillusson 
Nozay 

Les déposants sont propriétaires 

des parcelles YT 52 et YT 51 

route du Creuset à Nozay. Ils 

demandent que ces parcelles 

soient classées en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

 

Yannick LANGLAIS La Grigonnais 

Les déposants propriétaires de la 

parcelle ZN40 au lieu-dit Boisdin, 

commune de La Grigonnais, 

demandent son classement en 

zone constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Jean-Michel 

LANGLAIS 
La Grigonnais 

Le déposant propriétaire des 

parcelles ZN 95 /98/139 à la 

Grigonnais demande qu'elles 

soient classées en zone 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 
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JP CARCOUET Puceul 

Les déposants propriétaires de la 

parcelle ZC 46 au lieu-dit 

Fleuriais, commune de Puceul 

classée jusqu'ici en 2 AU et 

désormais en zone agricole non 

artificialisée au PLUi. 

Très mécontents de ce 

changement ils demandent le 

maintien en 2AU ou en 1AU ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone 

AN 

Ferré La Grigonnais 

Le déposant propriétaire des 

parcelles ZE 239, 652, 678 au 

lieu-dit le Pirudel sur la 

commune de la Grigonnais 

demande leur classement en 

zone constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone 

AN 

Mr et Mme Joël 

BRICAUD 
Saffré 

Les déposants ont découvert que 

le zonage de leurs parcelles 

situées à la Grand'Haie sur la 

commune de Saffré a été changé 

: YK48 en A et YK50 en NHB.  

Ils demandent que ces parcelles 

soient classées en zone 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Claude ROUZIOU Saffré 

Les déposants vont devenir 

propriétaires dans le cadre d'une 

succession des parcelles YH 93, 

YH 95, YI34 et YI62 situées dans 

le village des Tertres à Saffré. 

Ils estiment que certains 

bâtiments existants pourraient 

changer de destination et 

bénéficier d'un aménagement 

urbanistique ? 

Bâtiment parcelle YH93 : Avis 

plutôt défavorable / bâtiment 

ne présentant pas de qualité 

architecturale particulière (murs 

en parpaings)  

Bâtiment YH95 : Pas de 

changement de destination 

nécessaire si déjà enregistré 

comme habitation / demande 

d’urbanisme à faire pour 

rénovation 

Parcelles YI34 et YI62 : Maintien 

du zonage agricole / non 

constructible 

M. et Mme JP 

CARCOUET 
Puceul 

Les déposants propriétaires de la 

parcelle ZK 83 située rue du Clos 

Géraud commune de Puceul est 

classée en zone agricole non 

artificialisée, sans aucune 

évolution dans le cadre du PLUi. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage AN 

 



                                                                                                                                   Page 45 sur 104  

E 25000020 /44- Elaboration du PLUi de la Communauté de communes de Nozay 

Cette parcelle se situe en zone 

totalement urbanisée. En 

conséquence ils demandent son 

classement à minima en zone 

1AU ? 

Ont déposé leur observation en 

double (n° 30 Courrier) 

 

Victor DAVID Nozay 

La déposante propriétaire des 

parcelles 129 et 428 situées au 

lieu-dit Toulon à Nozay demande 

qu'elles deviennent 

constructibles.  

Elle dispose d'une maison à 

étages sur la parcelle 326 non 

compatible avec son état de 

santé ? Elle pourrait ainsi, 

envisager la construction d'une 

maison de plein pied. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

SCEA La Fragonnette Saffré 

Les déposants propriétaires sur 

la commune de Saffré des 

parcelles XP 62, XP152et XP 71 

constatent qu'elles ont été 

classées au PLUi en secteur AN 

au lieu de A. Aucun autre siège 

d'exploitation sur la commune 

n'est classé en AN. Les élus qu'ils 

ont rencontrés ont admis qu'il 

s'agirait d'une erreur qu'il 

convient de corriger. 

Avis plutôt favorable pour le 

changement de zonage de AN à 

A / vu avec la mairie et la 

chambre d’agriculture 

 

Erreur de zonage à corriger 

M-Christine FRABOUL Saffré 

Les déposants propriétaires des 

parcelles XB129 et XB 311 

situées au Pommain commune 

de Saffré sont en zone NHA au 

PLUi. Surpris par cette décision, 

la demande d'un zonage en zone 

constructible est sous-entendue 

? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Jahan Clément Vay 

Les déposants sont propriétaires 

de la parcelle Y 976 sur la 

commune de VAY. Ils demandent 

le classement en zone 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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constructible de cette parcelle 

comme c'était le cas en 2012 ? 

Maintien du zonage agricole et 

présence d’une zone humide 

SMITH Stéphanie Saffré 

La déposante est propriétaire de 

la parcelle YN70 en zone NHA au 

PLUi. Située au 18 Les Salles à 

Saffré. Cette parcelle était 

constructible en 2020 au 

moment de l'achat. 

Elle demande son classement en 

zone constructible au profit de 

sa fille qui souhaiterait y 

construire un chalet d'habitation 

principale. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Colette LEMOINE et 

Christelle LEMOINE 
Vay 

Les déposants sont propriétaires 

des parcelles 746 et 2250 au 

lieu-dit La Tonnerie sur la 

commune de VAY. 

Lors du PLU 2019 ces parcelles 

ont été retirées de la zone 

constructible. Leur fils a 

construit sa maison sur la 

parcelle F 2249. Pour des raisons 

d'équité vis à vis de leurs enfants 

ils demandent que les parcelles 

précitées puissent repasser en 

zone constructible ? 

La parcelle 746 restera non 

constructible en AN, elle est au 

centre d’une zone naturelle et 

agricole. 

La parcelle 2250 devient 

constructible (complète la 

partie urbanisée). 

 

DURAND André SAFFRE 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle YC 168 à Saffré 

classée en zone Ue. 

Il demande le classement de 

cette parcelle en zone urbanisée 

destinée à l'habitat ? 

Parcelle en partie déjà classée 

en UB => avis plutôt favorable 

pour le classement de 

l’entièreté de la parcelle en UB 

Indivision HERROUET Treffieux 

Le déposant HERROUET en 

indivision de 4 parcelles (dont les 

numéros ne sont pas lisibles sur 

le plan cadastral joint) sur la 

commune de Treffieux en zone 

agricole au PLUi. Il ne comprend 

pas cette décision et avance 

divers arguments pour justifier 

sa demande de classer ses 

parcelles en zone constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 
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Loret yannick Vay 

Le déposant constate que les 

parcelles F908 et F 909 route de 

Nozay sur la commune de Vay ne 

sont plus constructibles. 

Supprimer la marge de recul 

rendrait ce terrain difficilement 

habitable.  

 Une bande supplémentaire de 6 

à 7 m permettrait un bon 

positionnement pour la parcelle 

F 911. 

Avis plutôt favorable pour la 

suppression de la marge de recul 

en agglomération, dont fait 

partie la parcelle F911 

Avis plutôt défavorable pour la 

constructibilité des parcelles 

F908 et F909 

Maintien du zonage AN du fait 

du fort dénivelé et de la 

proximité du ruisseau / Choix de 

ne pas créer de nouveaux 

logements en zone AN 

 

BLANDIN Loic et 

Maryline 
Vay 

Les déposants sont propriétaires 

des parcelles T459 et T460 sur 

lesquelles figurent leur maison 

principale et des dépendances et 

la parcelle T 777 paysagée sur 

environ un tiers de sa surface 

afin de réaliser un accès au 

garage. La partie restante de 

cette parcelle est la propriété 

d'un couple de voisins. 

La Parcelle T 776 réduite par 

nécessité pour les raisons ci-

dessus ne peut pas être destinée 

à des fins agricoles compte tenu 

de sa taille et de son 

enclavement. Ils demandent que 

cette parcelle figure en zone 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Perrin Martine Vay 

La déposante est propriétaire 

des parcelles Y533-Y529-Y528 en 

zone agricole sur la commune de 

VAY et demande leur classement 

en zone constructible car c'est le 

cas de toutes les parcelles rue du 

Chêne. 

En outre la Parcelle Y527 était en 

partie constructible au PLU et ne 

l'est plus au PLUi. Elle demande 

son classement en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

La station d’épuration du Chêne 

ne permet pas de mettre de 

nouveaux espaces 

constructibles. 
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BEAUPERAIN ABBARETZ 

Le déposant a hérité de la 

parcelle AC 166 de 1229 m2, cité 

Hector Pétin à Abbaretz, réitère 

sa demande de classer ce terrain 

en zone constructible, tous les 

réseaux étant déjà en place. 

Suite à plusieurs demandes il lui 

a été répondu que tant que les 

lotissements en cours ne 

seraient pas plein il n'obtiendrait 

pas d'avis favorable ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage AN / Choix 

de ne pas créer de nouveaux 

logements en zone AN 

Paule CARCOUET, 

Alain CARCOUET, 

Patrick CARCOUET, 

Daniel CARCOUET et 

Pascal CARCOUET 

Saffré 

Les consorts CARCOUET sont 

propriétaires des parcelles XH 

88-89-99 village de la Jossais sur 

la commune de Saffré en zone A 

au PLUi. Ils demandent que ces 

parcelles soient classées en zone 

constructible. Ce secteur est 

desservi en eau-électricité-

télécoms-transport. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Concernant la contestation de 

l’identification d’une zone 

humide sur la parcelle XH88, 

celle-ci ne peut pas être remise 

en cause car validée par la 

Commission Locale de l’eau 

Clermont, Lauren Vay 

Il s'agit d'un terrain de 1619 m2 

situé à Le Teillais parcelle ZK56. 

Le projet consiste à construire 

une maison écologique de 85 m2 

au sol et d'un garage non 

attenant à la maison de 32 m2. 

Pour ce faire il est demandé que 

ce terrain soit classé en zone 

constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

La station d’épuration du Chêne 

ne permet pas de mettre de 

nouveaux espaces 

constructibles. 

 

LEPAROUX Anne née 

GUÉRIN 
SAFFRÉ 

Propriétaires en indivision des 

parcelles XE 212, 216, et 247 en 

A au PLUi au lieu-dit Thély- La 

Blandinais, commune de Saffré. 

Ils demandent le classement de 

ces parcelles en zone 

constructible, déjà desservies 

par les réseaux. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 
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Nathalie CHAPEAU et 

Alexandre NEVEU 
Vay 

Les déposants propriétaires des 

parcelles F 0744 et F 2118 en 

Zone A situées à la Batinais 

commune de VAY. Ils demandent 

que ces parcelles soient classées 

en zone constructible ? Les 

réseaux sont présents. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole 

pour la parcelle F0744 et du 

zonage AN pour la parcelle 

F2118 / Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

et AN 

 

FERRE Isabelle Vay 

Les consorts FERRE sont 

propriétaires de la parcelle X 8 

au lieu- dit l'Anglechais 

commune de VAY qui était 

constructible jusqu'à la fin 2018 

et qui ne l'est plus au PLUi. 

Ils demandent que cette parcelle 

redevienne constructible en 

mettant en avant des arguments 

divers. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

COSSARD Jean-

Michel 
PUCEUL 

Le déposant habite au 1 impasse 

d'aha (AB123) desservie par les 

parcelles AB 447 ET 446.Il 

constate au PLUI que la parcelle 

de sa maison passe de la zone AB 

en zone UB alors qu'elle est 

encerclée (sauf au sud) de Zones 

UA. 

Il demande, pour des raisons de 

cohérence, un zonage en UA de 

l'ensemble. 

Avis plutôt favorable 

 

Passage de la parcelle AB123 en 

zone UA pour plus de cohérence 

 

 

CRAHEIX Abbaretz 

Le déposant est propriétaire des 

parcelles constructibles I159, 

I160, I161, II613, II615, I617, à 

l'exception des parcelles 160 et 

161 qui sont constructibles à 

environ 50%. Il est demandé que 

les parcelles 159 et 160 soient 

classées en UB ? 

Par ailleurs, sur la parcelle I161 il 

y a une bâtisse qui n'apparait pas 

sur le cadastre et pour laquelle 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien des zonages actuels, à 

savoir : 

Parcelle I159 : UB 

Parcelle I160 : UB à 50 %, A à 50 

% 

Parcelle I161 : UB à 50 %, A à 50 

% 
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un changement de destination 

est demandé ? 

Parcelle I613 : UB  

Parcelle I615 : UB  

Parcelle I617 : UB  

Avis défavorable pour le 

changement de destination de 

la bâtisse sur la parcelle I161 

 

VERRON JACQUELINE ABBARETZ 

La déposante propriétaire à 

Abbaretz de la parcelle BO 344 

en A au PLUi. Elle demande que 

cette parcelle soit classée en 

zone constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

CRAHEIX Abbaretz 

Le déposant est propriétaire des 

parcelles I588 (constructible) et 

YV 27. 

La forme non rectangulaire de la 

parcelle I588 rend difficile 

l'implantation d'une maison. Il 

demande de classer en zone 

constructible une petite partie 

de la parcelle YV 27 afin de 

faciliter l'implantation de la 

maison. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage de la 

parcelle YV en AN 

CORROLLER André SAFFRE 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle XB 199 à Le Pommain 

commune de Saffré qui est 

divisée en 2 parties XB324 et XB 

323. Cette division n'apparait 

pas sur le PLUi au regard d'une 

déclaration préalable en cours 

de validité. 

Par ailleurs, le PLUi ne fait pas 

apparaître un bâtiment sur les 

parcelles XB 194 et XB67. 

La parcelle XB 324 en A est en 

vente : il est demandé son 

classement en zone 

constructible ? 

Déclaration préalable valable 

pendant 3 ans => vente du 

terrain possible jusqu’au terme 

de ces 3 ans, du fait de la 

cristallisation des droits 

 

Problème de mise à jour du 

cadastre / non traité dans le 

cadre du PLUI 
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Anonyme Abbaretz 

Le déposant (anonyme) est 

propriétaire de 5 parcelles dont 

la BC 180 au lieu-dit La 

Chevrolière à Abbaretz. 

Actuellement un ancien corps de 

ferme qu'il a acheté est en zone 

agricole. Il demande que 

l'ensemble des parcelles d'une 

surface totale de 5282 m2 soit 

classé en zone NH2. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Christine et Christian 

PROVOST 
NOZAY 

Les déposants sont propriétaires 

des parcelles BN960 en UA et, 

BN 158, BN 159 en 2AU, 3 rue du 

vieux bourg à Nozay. Toutes ces 

parcelles ont été classées en NL 

non constructibles. Par ailleurs 

les destinations et sous 

destinations ne sont autorisés 

que pour les équipements 

d'intérêt collectif et services 

publics. 

Ils demandent que ces parcelles 

soient classées en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable  

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage NL 

P DOUET Abbaretz 

Les déposants sont propriétaires 

des parcelles AD 127 et YT 5 sur 

la commune d'Abbaretz qui ne 

sont plus constructibles au PLUi. 

Ils soulignent par ailleurs les 

parcelles AB 327 et AB 431 qui 

sont constructibles ainsi que la 

parcelle AB 326 qui sont incluses 

dans une OAP pour réaliser un 

minimum de 8 logements dont 2 

sociaux. Quel bailleur social sera 

intéressé par ce projet ? 

En conséquence, ils demandent 

que les parcelles AD 127 et YT 5 

soient classées en zone 

constructible et que les parcelles 

incluses dans l'OAP ne soient pas 

laissées à la discrétion d'un 

bailleur social ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du classement des 

parcelles AD127 et YT5 en AN 

/ Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone 

AN 

Maintien de la prescription de 

création de 25 % de logements 

sociaux dans l’OAP 11 

(conforme au Projet 

d’Aménagement et de 

Développement Durable) 
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A déposé son observation en 

double (n° 93 Web) 

RICOUL Saffré 

La déposante propriétaire de la 

parcelle XB 113 située au 

Pommain commune de Saffré 

demande que sa parcelle soit 

classée en zone constructible. 

Elle ne comprend pas cette 

décision car sa parcelle est 

entourée d'habitations et la 

ferme qui se trouvait à proximité 

est désormais déplacée à 

quelques centaines de mètres. 
 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

CRAHEIX Abbaretz 

Le déposant complète sa 

contribution n° 74 (Web) 

concernant les parcelles I588 et 

YV 27 en ajoutant le permis de 

construire qui permet de 

constater la difficulté 

d'implantation de la maison. Il 

demande de passer la partie du 

terrain, YV 27 non exploitée, en 

zone constructible. 

Même réponse que plus haut 

CRAHEIX Abbaretz 

Le déposant conteste 

vigoureusement le classement 

en zone humide d'une partie de 

la parcelle YV27 dont il est 

propriétaire. Ce constat est 

consécutif à un manque 

d'entretien, du fossé communal. 

Il a fait intervenir une 

entreprise « EP nature » pour 

déboucher les drains fin 2023 et 

fin 2024. 

Selon lui, la présence de 

quelques joncs et renoncules 

aurait été le critère essentiel 

pour déclarer cette partie de 

parcelle, en zone humide. 

Il demande que cette parcelle 

soit classée en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

 

Concernant la contestation de 

l’identification d’une zone 

humide sur la parcelle YV27, 

celle-ci ne peut pas être remise 

en cause car validée par la 

Commission Locale de l’eau. 
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craheix Abbaretz 

Suite à un problème technique, 

le déposant rajoute à sa 

contribution n° 100, le plan 

cadastral de sa parcelle YV 27. 

Voir réponse plus haut 

DOREAU Valentin La Grigonnais 

Le déposant est propriétaire des 

parcelles O 509, 510,511,512 en 

zone UH au lieu-dit Pirudel à la 

Grigonnais. 

Une petite surface d'environ 50 

m2 dans le fond de la parcelle n° 

510 est classée AN. Il demande 

son classement en UH pour un 

ensemble cohérent. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du classement en zone 

AN du fond de la parcelle O510, 

répertorié comme zone 

inondable 

Geffrais-Meneuvrier 

Maria 
Saffré 

La déposante est propriétaire 

des parcelles répertoriées n° 24, 

23, 21,166 qui supportaient 2 

sièges d'exploitations. 

Suite à un incendie en 2019, 

aucun des bâtiments détruits n'a 

été reconstruit sur ce site. 

L'exercice d'une activité agricole 

n'est plus possible au coeur du 

village. 

En conséquence, elle demande 

le classement des parcelles 

précitées en zone constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

FERRON ELISABETH Abbaretz 

La déposante est propriétaire de 

la parcelle YV 17 située dans le 

bourg d'Abbaretz. Elle demande 

que cette parcelle soit classée en 

zone constructible après avoir 

fait l'objet d'un refus il y a 

quelques années à cause de la 

présence d'une exploitation 

agricole à proximité. Ce n'est 

plus le cas aujourd'hui. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Maintien du zonage AN / Choix 

de ne pas créer de nouveaux 

logements en zone AN 

Fraboul Sébastien Vay 

Le déposant est propriétaire des 

parcelles F 946 et 962 au n°20 La 

Bergerie sur la commune de 

VAY. Il a rénové en 2023 la 

maison de sa grand-mère pour 

proposer deux logements à 

usage collectif. 

Ces parcelles n'ont plus de 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 
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fonction agricole depuis 60 ans, 

il demande que ses parcelles 

soient classées en zone 

constructible. 

Eric NOZAY 

Le déposant propriétaire de la 

parcelle Yi 47 à la ville Foucrée. Il 

souhaite aider ses enfants à 

construire sur cette parcelle. En 

conséquence, il demande que 

cette parcelle soit classée en 

zone constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Anonyme Nozay 

Le déposant intervient au titre 

de la société DISNOZ 

propriétaire d'un ensemble 

foncier à Nozay cadastré 0 

406,407,413,et 415 sur lequel 

est exploité un bâtiment 

commercial Super U. 

Il ressort que la parcelle O 415 

est pour partie en zone UC et en 

N pour l'autre partie. 

Il demande la modification des 

zonages N et UC de la parcelle O 

415 de façon à ce que la partie 

triangulaire située à l'est du 

magasin et insérée entre les 

zones UC et UB soit classée en 

zone UC et englobe la voie 

d'accès des véhicules de livraison 

du magasin. 

A déposé son observation en 

double (n+ 117 Email) 

Avis plutôt favorable 

 

Modification du zonage à 

prendre en considération dans 

la version finale du PLUI 

Louis POTION et ses 

enfants 
Vay 

Les déposants sont propriétaires 

de la Parcelle F 2185 en zone 

agricole au lieu-dit "Le vieux 

Bâtinais" à Vay. Cette parcelle 

n'est plus exploitable en 

agricole, ils demandent son 

classement en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 
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ORDONAUD Philippe 

ET BIORET Maryse 
Saffré 

Les déposants sont propriétaires 

de la parcelle YD175 au lieu-dit 

La Landelle à Saffré en zone 

agricole au PLUI. Ils demandent 

son classement en zone 

constructible. 

Cette parcelle est enclavée au 

milieu du village et le terrain est 

en partie viabilisé. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

BLANCHARD 

Sébastien 
NOZAY 

Le déposant habite sur la 

parcelle YS 142 et possède à 

proximité des parcelles YS 

174,61 et 21 en zone agricole sur 

lesquelles il souhaiterait 

construire une maison au profit 

d'un membre de sa famille. Il 

découvre par ailleurs 

l'implantation d'une centrale 

photovoltaïque sur des terrains 

situés au nord de son habitation 

qui seraient requalifiés en 

secteur AG. Il est opposé à ce 

projet d'autant plus que la 

parcelle YS 59 qui lui appartient 

serait incluse dans ce zonage AG. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

Erreur de zonage / la parcelle 

n’est pas intégrée au projet 

AKUO => Passage de la parcelle 

YS59 en A 

COMMUNE DE 

NOZAY 
NOZAY 

La mairie de Nozay rappelle que 

la Minoterie Bourseau souhaitait 

développer son entreprise sur le 

site de la Villatte à Nozay. Une 

opportunité s'est présentée sur 

un site d'une CC voisine excluant 

la parcelle ZV 89. Dans le cadre 

du second arrêt la Minoterie 

souhaite revenir sur le site de 

Nozay avec l'accord de la 

commune et de la CC de Nozay. 

En conséquence retour au 

STECAL prévu dans la première 

version. 

Zonage : BT 92, 69 rue du vieux 

bourg, maintien en UB et non en 

A 

YR 5 à Rouans maintien en UE 

Changement destination : YI 32 

La Ville Foucrée dépendance à 

STECAL Minoterie Bourseau : 

Avis plutôt favorable 

Intégration du STECAL prévu lors 

du 1er arrêt du PLUI et validé par 

la CDPENAF 

Maintien zonage UB parcelle 

BT92 : Avis plutôt favorable 

Correction d’une erreur sur le 

règlement graphique / Prise en 

compte de l’existant avec une 

habitation déjà sur la parcelle 

Maintien zonage UE parcelle 

YR5 : Avis plutôt favorable 

Parcelle précédemment 

destinée à l’activité économique 

avec un bâtiment industriel 

dessus 
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transformer en partie en 

logement. 

 

Changement destination 

bâtiment parcelle YI32 : Avis 

plutôt favorable 

Correction d’un oubli dans le 

cadre du recensement des 

bâtiments transformables en 

habitation 

 

Claudine La Grigonnais  

Les déposants demandent que la 

parcelle ZR 56 située au lieu-dit 

La Roulais à la Grigonnais soit 

classée en zone constructible 

pour y construire une maison. Au 

moment de l'achat en 1997 il 

fallait minimum 1800 m2 pour 

construire. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

craheix Abbaretz 

Le déposant rajoute des 

documents en complément de 

ses contributions 100 et 101, 

notamment la zone humide au 

dernier PLU. 

Voir réponse précédente 

BIBAUT Michelle ABBARETZ 

La déposante demande que la 

parcelle ZN11 à Abbaretz soit 

classée en Zone NF en continuité 

de la parcelle ZO 24. Ce 

boisement a été déclaré au 

CNPF. 

Avis plutôt favorable 

Parcelle déclarée au CNPF en 

février 2024 dans le cadre d’un 

boisement spontané 

Classement en zone NF à 

intégrer dans la version finale du 

PLUI 

Fraboul Michel, 

Claude, René 
Nozay 

Les déposants ont hérité de la 

parcelle YS 44 de 5500m2 qui 

n'est plus constructible au PLUi. 

Ils demandent sont classement 

en zone constructible ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Eric Juncker Nozay 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle YS 162 de 1720m2 à 

Rouans commune de Nozay qui 

est en zone agricole au PLUi 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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Il demande que cette parcelle 

soit classée en zone 

constructible pour y construire 

sa maison au moment de la 

retraite. 

 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

verger Vay 

Le déposant se demande 

pourquoi sur la zone des grandes 

quinoires la parcelle D 2011 est 

maintenue en zone constructible 

sachant que ce n'est pas le cas 

des parcelles UB D2013, D2014, 

D249. 

Il n'y a aucune raison de 

maintenir la parcelle D2011 en 

zone constructible, si ce n'est par 

clientélisme ? 

Rien n’a été modifié par rapport 

au PLU en vigueur sur 

l’ensemble de ce secteur. 

Sur la parcelle D2011, il y a déjà 

un bâtiment et des casiers de 

stockage / Correspond à 

l’emprise actuelle de 

l’entreprise Lemaitre TP => 

Zonage UE 

 

REHAULT Damien NOZAY 

Le déposant est propriétaire des 

parcelles YH82,83,84 au lieu-dit 

La Loderie à Nozay initialement 

en UB, mais en zone AN au PLUi. 

Son projet d'implantation de 

bureaux en extension de la 

société de services est remis en 

cause. Il avance des arguments 

en faveur du reclassement en 

zone constructible des parcelles 

précitées. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage AN / Choix 

de ne pas créer de nouveaux 

logements en zone AN 

 

Mainguy Luc et Jean-

Louis 
Treffieux 

Les déposants exploitent en 

GAEC la parcelle ZM77 de 6,34 

ha à Treffieux. Cette parcelle en 

zone agricole est passée en zone 

naturelle N au PLUi, laquelle 

limite l'exploitation agricole 

conventionnelle. 

En conséquence, ils demandent 

le maintien de cette parcelle en 

zone agricole. 

Avis plutôt favorable 

Classement de la parcelle en 

zone A pour la partie non 

concernée par le classement en 

zone humide 

REHAULT Damien NOZAY 

Le déposant propriétaire de la 

parcelle YH 83 à Nozay en zone 

agricole au PLUi. 

Il demande que cette parcelle 

soit classée en zone 

constructible pour y réaliser une 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 
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maison d'habitation. 

Les réseaux sont présents et les 

terrains à proximité sont 

urbanisés. 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Les avis de changement de la zone A vers la zone U sont généralement défavorables, suite au choix 

de ne pas créer de nouveaux logements en zone A et N afin de respecter l’objectif ZAN. En zone A et 

N, seuls les changements de destination sont autorisés, sous certaines conditions. 

 

2. Aménagement : 41 contributions 

Web :19,21,34,44,45,49,50,55,61,64,65,67,68,77,82,83,84,86,87,88,89,96,97,98,106,108,122, 

125,128,129, 130 - Email :114,143 - Courrier :23,39,33,36,40 -Registre :29,33,37 

Caractéristiques du thème 

Ce thème regroupe 20% des contributions traitant de questions diverses dont il est impossible 

d’y répondre de manière globale. En conséquence il a été demandé au maître d’ouvrage de 

répondre de manière individuelle. 

Les sujets les plus divers sont abordés dans ce thème tels que : la protection des captages d’eau, 

l’aménagement de trottoirs, la création d’une zone artisanale à Vay, la sécurité, le regroupement 

de parcelles, le développement des énergies renouvelables, les linéaires commerciaux …. 

Réponse du maître d’ouvrage 

Propos liminaires  

S’appuyant sur le projet de territoire 2017-2030, le Plan d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD) a défini plusieurs objectifs pour le développement futur du territoire, dont la capacité d’accueillir de 

nouveaux habitants, le maintien d’une activité économique productive, l’accompagnement du secteur 

agricole, ou encore la maitrise des gestions de l’espace. 

C’est l’équilibre entre ces objectifs qui a guidé l’action des élus de la Communauté de communes de Nozay 

dans les arbitrages à faire dans le cadre du PLUI. 
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Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

atlantic'eau 
Saffré / 

Abbaretz 

Le service public de l'eau 

potable (atlantic'eau) a émis 

les observations suivantes: 

- Erreur dans les annexes 

sanitaires (pages 8 et 9) La 

Chutenais 

-Emplacement réservé ER A3 

pour un site de traitement de 

déchets sur la commune 

d'Abbaretz 

-Bâtiments de l'exploitation 

agricole de la Fragonnette à 

Saffré en zone AN: il serait 

souhaitable que sur les 

parcelles XP62 et XP152 la 

construction de bâtiments 

agricoles soit réalisée dans le 

but de respecter les servitudes 

de protection des captages. 

Les haies ou alignement 

d'arbres pour leurs valeurs 

écologiques figurent 

uniquement sur le règlement 

graphique. Un tableau 

récapitulatif aurait été 

souhaitable pour plus de 

lisibilité. 

A déposé son observation en 

double (n° 20 Web) 

Avis plutôt favorable 

 

Corrections à intégrer dans la 

version finale du PLUI pour : 

- Erreur dans les annexes 

- Emplacement réservé 

sur la commune 

d’Abbaretz 

- Bâtiment de 

l’exploitation de la 

Fragonnette à Saffré 

Interrogation sur l’intérêt de 

création d’un tableau 

récapitulatif des haies et 

alignement d’arbres puisqu’il 

n’y a plus de classification 

spécifique. 

Anonyme Abbaretz 

Les déposants (anonymes) 

souhaitent que des trottoirs 

pour piétons soient aménagés 

jusqu'au village du Lantilloux à 

la sortie d'Abbaretz. 

Requête qui ne rentre pas dans 

le cadre du PLUI / A échanger 

directement avec les élus 

d’Abbaretz 

Garage JANNOT Vay 

Le déposant propriétaire d'un 

garage sur la commune de VAY 

aurait besoin de plus d'espace. 

Il demande la création d'une 

zone artisanale ? 

Création d’une zone artisanale 

prévue dans le cadre du PLUI 

(OAP V3). 

 Impossibilité pour le 

demandeur de poursuivre son 

activité sur son emplacement 

actuel. 
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Service nécessaire à la 

population. 

Maryvonne 

LANGLAIS 
Nozay 

La déposante est propriétaire 

de la parcelle BO 328 de 161m2 

à Nozay. Cette parcelle est 

constructible mais la mairie 

refuse d'élargir l'accès. Ainsi, la 

construction d'une maison 

n'est pas possible. Elle 

demande une dérogation pour 

concrétiser son projet. 

L’accès rue du Pont est existant 

et ne constitue pas un frein au 

projet. 

Cependant, l’extension des 

réseaux eau potable et 

assainissement représente une 

charge financière importante 

pour la commune. 

Le terrain sera classé en zone 

UD au PLUI avec une emprise 

au sol de 70% maximum soit 

112.70 m²  

Jeanne DANIEL Vay 

Contrairement à d'autres avis, 

la déposante est pour la 

création d'une zone artisanale 

à VAY. Ces nouvelles 

entreprises seraient l'occasion 

d'accueillir de nouveaux 

habitants et de participer au 

développement de la 

commune. 

S’agissant de la circulation, les 

risques existent déjà. 

Elle est également favorable 

aux terrains réservés pour la 

réalisation d'habitations route 

de Nozay et route de la gare. 

Création d’une zone artisanale 

prévue dans le cadre du PLUI 

(OAP V3) 

Créations de 2 zones destinées 

à l’habitat (OAP1 et OAP2) 

Fromagerie des 

Rochettes 
La Grigonnais 

La fromagerie des Rochettes à 

La Grigonnais confirme son 

souhait d'installer son activité 

sur l'extension prévue dans la 

ZA de la rue de Beautrait, dès 

que possible. Il pourrait ainsi 

construire un hangar 

frigorifique et de stockage. 

Création d’une extension de la 

zone artisanale du Beautrait 

prévue dans le cadre du PLUI 

(OAP LG7) 

 

Blandin Samuel SAFFRE 

Le déposant est propriétaire 

des parcelles XE279-XE283 et 

XE307 sur la commune de 

Saffré. Compte tenu de 

l'emprise au sol autorisée par 

ses installations déjà 

Avis plutôt favorable 

Extrait du règlement du PLUI : 

« La construction d’annexes ne 

devra pas dépasser 50 m² 

d’emprise au sol 
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existantes, il ne reste plus que 

3m2 constructibles. 

Il demande une extension afin 

de construire une piscine d'une 

emprise au sol de 36 m2. 

supplémentaires, piscine 

comprise, par rapport à la date 

d’approbation du PLUi. » 

Mairie de La 

Grigonnais 
La Grigonnais 

La mairie de La Grigonnais a 

reçu le courrier de la 

Fromagerie des Rochettes qui 

cherche à s'installer sur la 

commune, notamment à 

l'Oseraye où il n'y a pas de 

place. Il a donc fait le choix 

d'acheter un ancien corps de 

ferme plus adapté à une 

rénovation à vocation 

d'habitat. 

La ZA de Beautrait pourrait être 

une solution pertinente sous 

réserve de réduire d'environ de 

moitié l'emprise de l'OAP LG7. 

L'extension de la ZA de 

Beautrait est une nécessité 

économique pour permettre 

l'installation d'artisans en un 

seul pôle de proximité dédié. 

Avis plutôt favorable  

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

L’extension de la zone du 

Beautrait doit permettre le 

maintien et le développement 

d’activités artisanales.  

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminuée de 

près d’un hectare entre les 2 

arrêts du PLUI 

Eric THOMAS Saffré 

Le déposant propriétaire de la 

parcelle YB 83 à Saffré, 

demande pourquoi il n'est pas 

possible de diviser un bâtiment 

en plusieurs habitations alors 

que nous sommes prêts à 

artificialiser des centaines 

d'hectares pour l'agri-

photovoltaïsme ? 

Objectif de densifier au 

maximum les centres urbains 

en y concentrant les créations 

de logements, tout en les 

interdisant dans les villages et 

hameaux pour faciliter le 

développement de mobilités 

douces et diminuer les coûts 

liés à la dispersion des services 

publics (réseaux, transports 

scolaires, ramassage des 

ordures ménagères…). Dans ce 

sens, l’ensemble des 

villages/hameaux a été classé 

en zone A ou AN, à l’exception 

de 3 d’entre eux en 

prolongement des bourgs : La 

Tonnerie à Vay, Augrain à Saffré 

et la Tardivière à Nozay. 
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Pas de création de nouveaux 

logements en zone A et AN 

NY CONSTRUCTIONS Vay 

La société NY Constructions 

manifeste son intention 

d'acheter une parcelle de 

d'environ 1500 m2 dans la 

future zone artisanale sur la 

commune de Vay. 

Création d’une zone artisanale 

prévue dans le cadre du PLUI 

(OAP V3) 

 

Anonyme Vay 

Le déposant (anonyme) est 

opposé à la création d'une 

zone artisanale à la sortie de 

VAY qui aurait un impact sur la 

zone agricole, alors qu'il existe 

de la place, notamment à 

l'Oseraye. 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

Jérémy MONDAIN - 

SARL Concept 

Paysage 

Vay 

Le déposant confirme à la 

mairie de Vay son souhait 

d'aboutir à un contrat de 

location de l'ancien "local des 

services techniques" .  

Il souhaite également s'installer 

sur la future zone artisanale 

sous réserve de son activation 

dans un délai de 3 ans. 

Création d’une zone artisanale 

prévue dans le cadre du PLUI 

(OAP V3) 

 

MARSAC Gildas PUCEUL 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle ZH 23 au lieu-dit Le 

Moulin à Puceul. 

La parcelle est zonée en UE1 

pour partie et en Aa pour 

l'autre. Il souhaite créer un 

atelier de réparation en 

motoculture sur la zone UE1 

sur laquelle il existe des dalles 

bétonnées. 

A déposé son observation en 

double (n° 48 Email) 

Avis plutôt favorable 
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COSSARD RENÉE LA GRIGONNAIS 

Le déposant constate que la 

parcelle AD1 portant une 

habitation est en zone UE3 

ainsi que les parcelles AD 301, 

AD303, ADAD305 et AD3 sur la 

commune de La Grigonnais. 

Ces parcelles bordent la rue 

sinueuse des lauriers qui 

débouche sur la RN171 juste 

devant l'école Saint-Michel 

avec des voitures stationnées 

de chaque côté de la rue avec 

des pavillons côté pair. Une 

zone économique de l'autre 

côté de la rue ne semble pas 

très opportune. 

Il demande que ces parcelles 

soient zonées en zone 

d'habitat. 

Avis plutôt défavorable 

 

Maintien du zonage UE du fait 

de la proximité d’entreprises 

Robert-Deluen 

Arlette 
Puceul 

La déposante possède 2 micro 

parcelles qui sont des délaissés 

de voirie sur le parc de 

l'Oseraye à Puceul : ZT 118 de 7 

ares et ZT 119 de 30m2 qui 

pourraient intégrer les 

parcelles voisines ? 

Par ailleurs elle souhaite 

vendre la parcelle ZT 8 de 

32,80 ares et demande si la CC 

de Nozay serait intéressée ? 

A revoir avec JC PROVOST 

Dartige sylvie Vay 

La déposante est totalement 

opposée à la création d'une 

zone artisanale sur la 

commune de VAY d'autant plus 

qu'il existe une zone artisanale 

non saturée à l'Oseraye 

commune de Puceul. 

Elle évoque de multiples 

arguments pour dénoncer avec 

force ce projet de zone 

artisanale à VAY qui n'a pas de 

sens. 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales. 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…). 
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Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

Anonyme Nozay 

Le déposant (anonyme) 

constate (évaluation 

environnementale page 40) 

que dans le cadre de la 

transition énergétique il 

convient de développer les 

énergies renouvelables. Dans 

les faits, deux secteurs à Nozay 

comportent des éoliennes mais 

sont saturés. 

Pourtant, la commune de 

Nozay a délibéré pour un 

secteur éolien au nord-est de la 

commune (champ du bois et de 

la Blonnière), mais cette zone 

n'apparaît pas en Aeol ? 

De même le photovoltaïque et 

l'agrivoltaïsme ne sont pas à la 

hauteur des besoins 

énergétiques de la CC de 

Nozay. 

A revoir avec la mairie 

 

Projet agrivoltaïque : Volonté 

des élus de développer la 

production d’énergie 

renouvelable, tout en 

préservant l’activité agricole 

 

MAIRIE DE SAFFRE SAFFRE 

La mairie de Saffré fait 

plusieurs remarques relatives 

au PLUi: 

- prise en compte du risque 

inondation 

- risque karstique 

- OAP n° S1 le Rocher 

- protection des bois 

- les servitudes 

- l'emplacement réservé S5 

Ces remarques sont à examiner 

avant approbation du PLUi. 

Avis plutôt favorable 

Ces éléments seront intégrés 

ultérieurement, avant 

approbation du PLUI 

VIAUD Nicolas ABBARETZ 

Le déposant conteste le 

passage du circuit des 7 étangs 

sur la parcelle AB26 propriété 

de la SCI le 3ième lieu à 

Abbaretz. Malgré la convention 

de passage entre la SCI et la 

Erreur de tracé sur le règlement 

graphique => Correction à 

intégrer dans la version finale 

du PLUI 
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mairie, il n'y a pas eu de 

consultation ? 

Atlantic Eau 

(Nathalie KERAVEC) 
Saffré 

En complément des remarques 

d'Atlantic eau du 9/04/25, il 

convient d'ajouter aux 

parcelles XP 62 et XP 152 de la 

SCEA La Fragonnette, la 

parcelle XP 71, afin que la 

construction de bâtiments 

agricoles soit possible dans le 

but de respecter les servitudes 

de protection des captages. 

Voir avis précédent 

Morille sonia ABBARETZ 

La déposante est propriétaire 

de la Parcelle AW8 porteuse de 

la maison d'habitation. 

L'acquisition de la parcelle AW 

9 est en cours pour y construire 

un garage. Cette parcelle est 

divisée en 2 parties, sans 

aucune explication ? 

Elle demande que cette 

parcelle soit entièrement 

intégrée à la parcelle AW8. 

Concerne une modification du 

cadastre => Non traité dans le 

cadre du PLUI  

COSSARD Jean-

Michel 
PUCEUL 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle AB49 place de 

l'église à Puceul qu'il a 

exploitée en rez- de- chaussée 

(l'étage n'étant pas occupé) 

comme charcuterie, boucherie, 

épicerie. 

Il est opposé, pour plusieurs 

raisons, à ce que cet édifice 

soit concerné par le linéaire 

commercial protégé. Il 

demande à ne pas être 

concerné par cette mesure et 

que cette commune de petite 

taille n’utilise pas ce dispositif ? 

Application d’un linéaire 

commercial sur les 7 bourgs des 

communes afin de consolider et 

développer le tissu commercial. 

Périmètre sur Puceul pertinent 

compte tenu de la densité de 

commerces autour de la place 

de l’Eglise et des 

aménagements publics réalisés 

récemment pour notamment le 

stationnement des véhicules.  

Anonyme Nozay 

Le déposant anonyme se pose 

la question de savoir si le lieu-

dit de la Ville Foucrée va 

devenir une nouvelle zone 

artisanale à Nozay ? 

Aucun STECAL ni zonage 

économique prévu au PLUI au 

lieu-dit La Ville Foucrée 
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colou jean-pierre 

colou marie 
Abbaretz 

Les déposants sont propriétaire 

des parcelles 532 et 546 à 

priori au lieu-dit le Chêne 

Galard sur la commune 

d'Abbaretz ? L'allée qui est sur 

la parcelle 546 n'est pas 

intégrée au terrain construit. Ils 

souhaitent que cette allée soit 

intégrée et élargie sur la 

parcelle 532 car l'entrée du 

garage est sur le pignon EST. Ils 

demandent un élargissement 

de 30m côté est et 30m plein 

Sud. 

Uniformisation du zonage dans 

le cadre du PLUI / Classement 

en zone A de l’ensemble des 

parcelles 

RELUT Aurore VAY 

La déposante habite au lieu-dit 

Sabhel à VAY est totalement 

opposée à la création d'une 

zone artisanale sur la 

commune de Vay. Cette 

réalisation irait à l'encontre de 

la protection des zones 

agricoles. En outre il y a de la 

place disponible dans les 

communes voisines. 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

Anonyme  

Le déposant (anonyme) est 

contre la création d'une Zone 

AG sur la commune de VAY 

initialement classée en zone 

agricole. 

Des nuisances sont à prévoir... 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 
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L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

GUIHENEUF Elise VAY 

La déposante est opposée à 

l'implantation d'une zone 

artisanale sur la commune de 

VAY. 

Il y a des places ailleurs, 

notamment à Puceul et 

Abbaretz. La circulation plus 

dense entrainerait des risques 

d'accident. Ce projet aboutirait 

à consommer des terres 

agricoles. 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

GUIHENEUF Kevin VAY 

Le déposant (membre de la 

famille GUIHENEUF) est 

également farouchement 

opposé à la création d'une 

zone artisanale sur la 

commune de VAY. 

Les arguments sont quasiment 

identiques. En outre, il est 

précisé que la parcelle 

concernée est exploitée en 

agriculture biologique. Les 

habitants du secteur sont du 

même avis. 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 
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d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

GUIHENEUF Michel 

et Marie-Line 
VAY 

Les déposants (Famille 

GUIHENEUF) sont totalement 

opposés à la création d'une 

zone artisanale sur la 

commune de VAY. 

Les arguments sont toujours 

les mêmes et il n'y a rien de 

surprenant. C'est la solidarité 

familiale qui opère pour 

s'opposer farouchement à ce 

projet. 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

Ligue pour la 

Protection des 

oiseaux (LPO 44) 

Bouguenais 

La Ligue pour la Protection des 

oiseaux (LPO) conteste le 

projet de création d'une zone 

artisanale sur la commune de 

VAY. Cette parcelle en 

agriculture biologique bénéficie 

d'un bocage bien conservé et 

présente un grand intérêt pour 

la biodiversité. En outre, ce 

projet va à l'encontre de la 

politique de non 

artificialisation des terres 

agricoles. 

Il est donc essentiel de garder 

cette zone en terre agricole, 

d'autant plus que des zones 

artisanales existent déjà sur les 

communes voisines ? 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 
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Anonyme  

Le déposant (anonyme) fait 

référence à l'implantation 

d'une ferme photovoltaïque à 

Nozay et demande que soit 

prise en compte la proximité 

du hameau de Rouans et de 

son essor résidentiel afin 

d'éviter l'insertion d'une 

quelconque industrie sur les 

zones AG entre Rouans et 

Nozay. 

Classement du village en zone A 

/ Pas de création de nouveaux 

logements possible 

Projet agrivoltaïque : Volonté 

des élus de développer la 

production d’énergie 

renouvelable, tout en 

préservant l’activité agricole. 

Ne sont autorisés dans cette 

zone AG que les locaux 

techniques nécessaires au 

fonctionnement de la centrale 

agrivoltaique 

 

 

Beckmann Vincent Puceul 

Le déposant propriétaire de 4 

parcelles à Puceul, jouxtant 

l'OAP P2. Il avait choisi Puceul 

pour être au calme, mais la 

parcelle voisine fait l'objet 

d'une OAP qui va détériorer 

son cadre de vie. Il demande:  

- la création d'une zone 

tampon entre sa propriété et 

les futures constructions et 

propose d'acquérir cette bande 

de terrain au prix du m2 

agricole et d'en assurer 

l'entretien. 

- la préservation et le 

renforcement de la haie 

bocagère le long de la route de 

Puceul à Abbaretz 

-l'implantation de l'accès au 

futur lotissement sans être 

préjudiciable à sa propriété. 

Il signale que la parcelle 

présente une forte humidité 

hivernale et souhaite que le 

porteur de projet respecte les 

prescriptions de l'OAP. 

Maintien de l’OAP P2, justifié 

par le besoin de créer un espace 

d’habitat en continuité du 

bourg 

 

Prise en compte des 

prescriptions 

environnementales et 

techniques inscrites dans l’OAP 

(renforcement de la haie route 

d’Abbaretz est bien prévu) 

 

Toutes les OAP ont fait l’objet 

d’une étude zone humide 
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Vincent Beckmann Puceul 

Après sa longue contribution 

(n°97 ci-dessus) le déposant 

juge utile de conclure en 

précisant l'impact de ce projet 

sur l'environnement immédiat 

de sa propriété. 

Il demande le respect strict des 

prescriptions 

environnementales prévues 

dans le PLUi et l'OAP 

sectorielle. 

Voir plus haut 

Baptiste Treffieux 

Le déposant souhaite 

reprendre la ferme familiale 

(parcelles 70,71,97 au lieu-dit 

La Bourdaudais à Treffieux) 

dans environ 5 ans. 

Il demande s'il sera autorisé à 

construire sa maison sur l'une 

des parcelles agricoles 

appartenant à son père. 

La construction de logements 

de fonction restera possible 

dans le cadre du PLUI, sous 

réserve de justification du 

besoin. 

B. KEREZEON/FNE44 Vay 

La FNE Loire-Atlantique après 

avoir rappelé les objectifs des 

lois Climat et Résilience, loi 

ZAN dont une possible 

évolution est en cours, est 

opposée à la création d'une 

zone artisanale sur la 

commune de VAY. Il n'est pas 

imposé d'épuiser le quota de 

surface artificialisée attribué à 

la commune. 

Il existe des possibilités sur 

d'autres communes de la CC de 

Nozay. 

Globalement les riverains sont 

opposés à ce projet eu égard 

aux potentielles nuisances. Il 

conduirait à détruire une 

parcelle agricole. 

Il convient de rappeler que si le 

droit d'expropriation pour 

cause d'utilité publique peut 

être exercé pour des travaux 

ou des opérations 

d'aménagement qui sont dans 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI. 

Opposition des riverains 

concentrés autour de la famille 

de l’exploitant agricole de la 

parcelle concernée.  
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l'intérêt de la commune, il ne 

peut être exercé que pour 

atteindre le but poursuivi. 

M. Tomislav Miletic 

et Mme Lucie Baron 
 

La parcelle YH 66 borde notre 

maison et comportait 2 parties 

avec au fond du terrain un EBC 

sur l'ancien PLU. Sur le 

nouveau PLUi l'EBC passe de 

75% à environ 95 % ce qui 

laisse un tout petit espace 

derrière notre maison. Les 

déposants demandent que 

L'EBC reste à 75% afin de 

bénéficier de leur jardin. 

Par ailleurs, en cas d'incendie 

notre maison étant à une 

dizaine de mètres de l'EBC 

serait menacée. 

Avis plutôt favorable 

 

Modification du règlement 

graphique dans la version finale 

du PLUI 

Barraud anne-lise Puceul / Vay 

La déposante maraîchère à la 

Platrouais commune de La 

Grigonnais se pose la question 

de la liaison douce pour relier 

notre hameau à d'autres 

bourgs ? 

Depuis l'implantation de Pitch 

et de Métal Ressource, il y a 

plus de véhicules 3,5 tonnes 

qui traversent notre hameau 

pour relier l'Oseraye et de 

pollution sonore liée aux 

alarmes répétées des 2 

entreprises. 

Elle est opposée au projet 

agrivoltaïque au Perray à Nozay 

et la création d'une zone 

artisanale à VAY. 

Accès via la liaison douce du 

hameau vers les bourgs : Non 

traité dans le cadre du PLUI 

Circulation des poids-lourds : 

Non traité dans le cadre du PLUI 

Pollution sonore et visuelle : 

Non traité dans le cadre du PLUI 

Projet agrivoltaïque : Volonté 

des élus de développer la 

production d’énergie 

renouvelable, tout en 

préservant l’activité agricole 

ZA de Vay : 

Le parc d’activités de l’Oseraye 

ne présente quasiment plus de 

terrains disponibles, et n’a pas 
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vocation désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le développement 

de services indispensables aux 

populations locales. 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents sur 

site (haies, cours d’eau…) 

 

BIBAUT Michelle ABBARETZ 

La déposante précise que 

l'étang (parcelle ZO24 à 

Abbaretz) aménagé au milieu 

du 19ième siècle est un plan 

d'eau fermé. Il est alimenté par 

les résurgences de sources 

situées sur la parcelle ZO 25 en 

amont. 

Cet étang est sous statut 

agricole et son exploitation 

piscicole est possible. Elle 

demande le retour au 

caractère "fermé" dans le 

cadre du PLUi. 

Voir avec le bureau d’études 

indivision LAMY Nozay 

Le déposant demande 

l'instauration d'un 

emplacement de 

stationnement réservé à la 

clientèle devant ou à proximité 

de la laverie et la boulangerie 

situées entre la rue Saint Jean 

et la rue Alexis Letourneau à 

Nozay. 

Sujet non traité dans le cadre 

du PLUI 

 

La demande pourra être 

étudiée par les élus en 

commission aménagement de 

la commune 

Dominique LAMY PUCEUL 

Le déposant demande que la 

voie publique du Gué de la 

Chûtenaie à Saffré puisse faire 

l'objet d'un écrêtement 

d'environ 20 à 30 cm sur la 

roche dure pour éviter les 

débordements lors des crues 

importantes ? 

Sujet non traité dans le cadre 

du PLUI 
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indivision LAMY SAFFRÉ 

Les déposants en indivision 

contestent l'obligation de 

linéaire commercial (parcelle 

BP75) rue de l'église à Saffré. 

Le changement de destination 

de l'immeuble de commerce en 

habitation a été autorisé par 

CU du 28/06/2021. La partie 

ouest de l'immeuble 

anciennement à usage 

commercial, est inoccupée 

depuis plus de 30 ans. 

Le bâtiment était soumis à la 

taxe d'habitation à usage 

exclusivement résidentiel. 

Enfin il convient de noter 

l'absence de stationnement 

réservé à la clientèle, rue de 

l'église. 

Application d’un linéaire 

commercial sur les 7 bourgs des 

communes afin de consolider et 

développer le tissu commercial. 

Changement de destination 

impossible dans ce cadre.  

Certificat d’urbanisme obtenu 

en 2021 caduque 

 

Question du stationnement 

non traitée dans le cadre du 

PLUI 

 

Mr et Madame 

Aubineau André et 

Alain 

Nozay 

Le déposant est propriétaire de 

la parcelle ZX24 à Nozay de 

5,193 ha sur laquelle une 

démarche de sylviculture 

durable est engagée. 

Les démarches règlementaires 

sont en cours. 

Il souhaite mettre en œuvre 

une méthode douce et 

respectueuse des sols excluant 

le recours aux engins forestiers 

lourds. 

Il demande la construction 

d'une structure légère 

démontable pour stoker 

l'outillage nécessaire. 

Avis plutôt favorable 

 

Possibilité de petites 

constructions en zone NF, 

privilégiant les structures 

démontables 

                                                                     

Appréciation CE 

Le maître d’ouvrage a fait l’effort d’apporter une réponse à toutes ces demandes particulières 

émises par des déposants, en cours d’enquête. 

3. Changement destination : 24 

Web : 2,3,37,40,66,70,71,75,81,99,123,142 – Email : 24,31,36,47,91 – Courrier : 

18,22,25,27,28,35  -  Registre : 24 
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Caractéristiques du thème 

Ce thème regroupe 12% des contributions. 

D’anciens bâtiments ayant un intérêt architectural sont «pastillés» au PLUi, ce qui signifie qu’ils 

peuvent changer de destination. Au regard de cette information plusieurs personnes ont déposé 

des demandes estimant que des biens dont ils sont propriétaires, mériteraient cette distinction. 

La Communauté de communes s’est engagée à reconsidérer ces nouvelles demandes et à 

informer les personnes concernées avant l’approbation du PLUi. 

Réponse du maître d’ouvrage 

Propos liminaires  

Au sein des zones A et N, le changement de destination des constructions repérées par une étoile est autorisé 

vers le logement ou les équipements d’intérêt collectif et services publics, dans les conditions suivantes :  

- Que les bâtiments concernés soient implantés à plus de 100 m des constructions agricoles 

générant un périmètre sanitaire  

- Que le changement de destination permette de conserver et respecter les principales 

caractéristiques de ces bâtiments et de ne pas en dénaturer la qualité architecturale  

- Que les bâtiments concernés disposent de conditions d’accès satisfaisantes au réseau de voirie 

publique (sécurité routière), en particulier au niveau des routes départementales  

- Que l’assainissement soit réalisable dans des conditions satisfaisantes pour l’environnement 

et que le raccordement aux différents réseaux publics nécessaires soit aisé  

- Que le bâtiment fasse un minimum de 40m² d’emprise au sol. Le programme du projet devra 

être adapté à la situation du bâtiment et à sa géographie, dans le respect de la ruralité de la 

commune.  

Il est rappelé que conformément au L151-11 2° du Code de l’Urbanisme, tout changement de destination 

est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des 

espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF) et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la 

commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS).  

Le respect des différents critères énoncés est donc une condition nécessaire au changement de destination 

mais ne constitue pas une garantie d’obtention de l’autorisation auprès de la commission concernée. 

Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

ROULLE MARCEL Nozay 

Le déposant propriétaire de 

la parcelle YB 0040 à Nozay 

en zone A, demande un 

changement de destination, 

car il n'y a plus d'exploitation 

agricole. 

Bâtiment sur la parcelle YB40 

pastillé => Changement de 

destination possible pour la 

création d’une habitation 
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Christian ORHAN NOZAY 

Le déposant est propriétaire 

de 3 parcelles en zone 

agricole (YK89, YK90 et 59 ?). 

Sur la parcelle 59 figure sa 

maison d'habitation et un 

ancien garage en pierre qu'il 

souhaite transformer en 

extension à usage d'habitat. Il 

fait la démarche d'isoler la 

partie bâtie du reste de la 

parcelle (bornage à venir). 

De même, sur la parcelle YK 

90 il existe un bâtiment en 

pierre recouvert en ardoise, 

qu'il souhaite pouvoir 

rénover à usage d'habitation. 

Il demande un changement 

de zonage afin d'être autorisé 

aux changements de 

destination décrits ci-dessus 

? 

Le bâtiment sur la parcelle YK 

59 est déjà une habitation, une 

extension mesurée sera 

acceptée en l’absence 

d’exploitation agricole à 

proximité. La transformation 

du garage constituera un 

changement d’affectation pour 

l’extension de l’habitation 

existante. La création d’un 

nouveau logement ne sera pas 

autorisée. 

YK 90 : Avis plutôt défavorable, 

en raison de la taille et de l’état 

du bâtiment. 

YK 89 : Avis plutôt favorable 

bâtiment pastillé pouvant 

bénéficier d’un changement de 

destination pour la création 

d‘un nouveau logement. 

Jean-Claude 

GUILLOTEAU 
Vay 

Le déposant est propriétaire 

de la parcelle G525 au lieu-dit 

Le Mesnil à VAY sur laquelle 

figure une ancienne maison 

d'habitation. Il souhaite la 

rénover à des fins d'habitat. 

La rénovation d’une maison 

existante est possible en zone A 

si au moins une partie de la 

charpente et les pignons sont 

toujours en place. 

Christian ERAUD Vay 

Le déposant est propriétaire 

de la parcelle L 413 au Lieu-

dit La Bézilais commune de 

Vay, sur laquelle figure un 

ancien corps de ferme. Il 

demande un changement de 

destination à usage d'habitat 

? 

Avis plutôt favorable après 

vérification de la qualité 

architecturale du bâtiment 

Joël BALAVOINE Saffré 

Le déposant est propriétaire 

de la parcelle XH 65 à Saffré. 

Elle comporte un bâtiment 

repéré au PLUi dont une 

partie est constituée de palis 

de pierres d'ardoise typiques 

de la région. Il demande son 

changement de destination. 

Avis plutôt favorable après 

vérification de la qualité 

architecturale du bâtiment 
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Claude ROUZIOU Saffré 

Les déposants vont devenir 

propriétaires dans le cadre 

d'une succession des 

parcelles YH 93, YH 95, YI34et 

YI62 situées dans le village 

des Tertres à Saffré. 

Ils estiment que certains 

bâtiments existants 

pourraient changer de 

destination et bénéficier d'un 

aménagement urbanistique ? 

Bâtiment parcelle YH93 : Avis 

plutôt défavorable / bâtiment 

ne présentant pas de qualité 

architecturale particulière 

(murs en parpaings)  

Bâtiment YH95 : Pas de 

changement de destination 

nécessaire si déjà enregistré 

comme habitation / demande 

d’urbanisme à faire pour 

rénovation 

Avis plutôt défavorable pour la 

modification du zonage des 

parcelles YI34 et YI62 => 

Maintien en zonage agricole 

Claudine Couroussé VAY 

La déposante demande que 

son bâtiment situé sur la 

parcelle T 192 sur la 

commune de Vay , puisse 

changer de destination? 

Parcelle T192 classée en zone N 

et ne présentant pas de 

bâtiment / erreur de n° de 

parcelle ? 

Claudine Couroussé VAY 

La déposante demande que 

son bâtiment situé sur la 

parcelle T 492 sur la 

commune de Vay , puisse 

changer de destination? 

Refus du pastillage du bâtiment 

sur la parcelle T492 

Pastillage sur la parcelle T493, 

en limite de la T492 

DROUAUD PUCEUL 

Le déposant propriétaire de 

la parcelle ZD 46 (Puceul?) 

demande que sa maison 

considérée comme 

"logement de fonction" ne le 

soit plus, car il est à la 

retraite d'agriculteur depuis 

2018.Les agriculteurs qui lui 

ont succédé ont chacun leur 

logement. Il précise que sa 

maison est bien distincte de 

la ferme. 

Avis plutôt favorable 

Le terme « logement de 

fonction » n’est demandé que 

pour l’obtention des droits à 

construire. Ensuite le logement 

peut être vendu à tout 

acheteur potentiel, à partir du 

moment où il ne se situe plus 

dans le périmètre des 100 m 

d’une exploitation agricole 

 

Ghislaine MOREL Abbaretz 

La déposante propriétaire 

d'un bâtiment situé sur les 

parcelles   V228 et V225 au 

lieu-dit le Houx à Abbaretz 

demande un changement de 

Avis plutôt favorable  
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destination à usage 

d'habitation. 

Pastillage du bâtiment à 

intégrer dans la version finale 

du PLUI 

Famille Drouaud Puceul 

Les déposants sont 

propriétaires des parcelles 

B534, B574 et B577 village de 

Sauzais à Puceul. 

Ils demandent le changement 

de destination de ces 

bâtiments de ferme sur les 

trois parcelles. 

Avis plutôt défavorable 

 

Bâtiment ne présentant pas les 

critères nécessaires 

Louis POTIRON Vay 

Le déposant est propriétaire 

de la parcelle F 2185 de 2412 

m2 en zone agricole au PLUi 

au lieu-dit "Le vieux 

Bâtinais"sur la commune de 

VAY. 

Il demande son classement 

en zone constructible en 

mettant en avant divers 

arguments. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

MOREL Ghislaine  

La demande est illisible. La 

déposante a été sollicitée 

pour déposer une nouvelle 

observation (cf Obs n° 40). 

 

Anonyme Nozay 

Le déposant (anonyme) est 

propriétaire de la parcelle AK 

495 porteuse d'une longère à 

usage d'habitation principale. 

Il demande que l'annexe en 

pierre à cette longère qui 

présente un intérêt 

architectural puisse changer 

de destination à usage 

d'habitat ? 

Voir avec la mairie 

Anonyme Abbaretz 

La déposante réitère sa 

demande (obs n° 36 illisible). 

Propriétaire des parcelles 

V228 et V225 au lieu-dit Le 

Houx commune d'Abbaretz, 

elle demande le changement 

de destination de cette 

Voir avec la mairie 
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ancienne étable à des fins 

d'habitat. 

Ghislaine MOREL Abbaretz 

La déposante possède un 

bâtiment en pierre sur les 

parcelles V228 et V225 avec 

réseaux à proximité. Elle 

demande un changement de 

destination à usage 

d'habitation. 

(Nb: doublon de la 

contribution n° 36 illisible) 

Même avis que précédemment 

COSTECHAREYRE 

Douglas 
ABBARETZ 

La déposante est propriétaire 

de la parcelle YR 33 à 

Abbaretz en zone NH2 au 

PLUi. 

Elle demande que cette 

parcelle soit classée en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

Menet Quentin La Grigonnais 

Le déposant demande la 

confirmation du changement 

de destination d'un ancien 

bâtiment agricole au n° 4 de 

Blouzac sur la commune de 

La Grigonnais. 

Le bâtiment est "pastillé" au 

PLUi. 

Confirmation du pastillage du 

bâtiment situé sur la parcelle 

U596 permettant le 

changement de destination 

CRAHEIX Abbaretz 

Le déposant est propriétaire 

des parcelles constructibles  

I159, I160, I161, II613, II615, 

I617 à l'exception des 

parcelles 160 et 161qui sont 

constructibles à environ 50%. 

Il est demandé que les 

parcelles 159 et 160 soient 

classées en UB ? 

Par ailleurs, sur la parcelle 

I161 il y a une bâtisse qui 

n'apparait pas sur le cadastre 

et pour laquelle un 

changement de destination 

est demandé ? 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

Maintien des zonages actuels, 

à savoir : 

Parcelle I159 : UB 

Parcelle I160 : UB à 50 %, A à 

50 % 

Parcelle I161 : UB à 50 %, A à 

50 % 

Parcelle I613 : UB  

Parcelle I615 : UB  

Parcelle I617 : UB  
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Avis plutôt défavorable pour le 

changement de destination de 

la bâtisse sur la parcelle I161 

 

Anonyme Abbaretz 

Le déposant anonyme, 

considère que le site du 

manoir à Abbaretz devrait 

être protégé au titre des 

bâtiments qui ont un intérêt 

patrimonial. 

Sujet non traité dans le cadre 

du PLUI 

Christine et 

Christian PROVOST 
NOZAY 

Les déposants sont 

propriétaires des parcelles 

BN960en UA et, BN 158, BN 

159 en 2AU, 3 rue du vieux 

bourg à Nozay. Toutes ces 

parcelles ont été classées en 

NL non constructibles. Par 

ailleurs les destinations et 

sous destinations ne sont 

autorisés que pour les 

équipements d'intérêt 

collectif et services publics. 

Ils demandent que ces 

parcelles soient classées en 

zone constructible. 

Avis plutôt défavorable  

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Maintien du zonage NL 

Philippe Rouziou Saffré 

Le déposant est propriétaire 

de la parcelle YI 34 (classée 

en NHB), située aux Tertres 

commune de Saffré. Cette 

parcelle ne peut pas être 

exploitée en agricole, car 

totalement enclavée. 

Les réseaux sont à disposition 

à proximité, c'est pourquoi il 

demande que cette parcelle 

soit classée en zone 

constructible. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

(cf avis Claude ROUZIOU) 

Maintien du zonage agricole / 

Choix de ne pas créer de 

nouveaux logements en zone A 

 

leroux christophe Puceul 

Le déposant demande un 

changement de destination 

pour un bâtiment agricole sur 

la parcelle G 149 au lieu-dit 

Avis plutôt favorable 
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Le Landreau sur la commune 

de Puceul. 

Bâtiment patrimonial à 

préserver 

COMMUNE DE 

NOZAY 
NOZAY 

La mairie de Nozay rappelle 

que la Minoterie Bourseau 

souhaitait développer son 

entreprise sur le site de la 

Villatte à Nozay. Une 

opportunité s'est présentée 

sur un site d'une CC voisine 

excluant la parcelle ZV 89. 

Dans le cadre du second arrêt 

la Minoterie souhaite revenir 

sur le site de Nozay avec 

l'accord de la commune et de 

la CC de Nozay. En 

conséquence retour au 

STECAL prévu dans la 

première version. 

Zonage : BT 92, 69 rue du 

vieux bourg, maintien en UB 

et non en A et YR 5 à Rouans 

maintien en UE 

Changement destination : YI 

32 La Ville Foucrée 

dépendance à transformer en 

partie en logement. 

STECAL Minoterie Bourseau : 

Avis plutôt favorable 

Intégration du STECAL prévu 

lors du 1er arrêt du PLUI et 

validé par la CDPENAF 

Maintien zonage UB parcelle 

BT92 : Avis plutôt favorable 

Correction d’une erreur sur le 

règlement graphique / Prise en 

compte de l’existant avec une 

habitation déjà sur la parcelle 

Maintien zonage UE parcelle 

YR5 : Avis plutôt favorable 

Parcelle précédemment 

destinée à l’activité 

économique avec un bâtiment 

industriel dessus 

Changement destination 

bâtiment parcelle YI32 : Avis 

plutôt favorable 

Correction d’un oubli dans le 

cadre du recensement des 

bâtiments transformables en 

habitation 

 

famille LEROUX Puceul 

Les déposants ont constaté 

sur le PLUi que les bâtiments 

situés sur les parcelles G199 

et ZS 53 à la Rouaudière 

commune de Puceul n'ont 

pas été sélectionnés pour un 

changement de destination, 

alors qu'il n'y a plus 

d'exploitation agricole sur 

site. Ils souhaitent que leur 

demande soit reconsidérée. 

Avis plutôt défavorable 

Bâtiment ne présentant pas les 

critères nécessaires 
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Appréciation du commissaire enquêteur 

Le maître d’ouvrage a donné une suite favorable à de nouvelles demandes de changement de 

destination. Dans ce cas, ces changements seront autorisés dans le cadre de l’approbation du 

PLUi. 

En revanche, lorsque les critères d’appréciation ne sont pas conformes, l’avis est défavorable.  

 

4. OAP : 11 contributions 

Web : 95,97,98,11,112, 119,120,136 – Courrier :14,36 – Registre :42 

Caractéristiques du thème 

Des demandes de modifications de certaines OAP sont sollicitées. La plus marquante concerne 

l’OAP LG7 pour laquelle la mairie de la Grigonnais demande de réduire son emprise de moitié 

pour permettre à la ZA de Beautrait de s’étendre, eu égard à son intérêt économique 

Un déposant considère que l’OAP P2 va détériorer son cadre de vie. Un autre contributeur 

estime injuste que l’une de ses parcelles soit incluse dans l’OAP A3 sans concertation préalable. 

Réponse du maître d’ouvrage 

Propos liminaires  

Au sein des secteurs de projet faisant l'objet d'Orientations d'Aménagement et de Programmation, tout 

projet doit être compatible avec les dispositions du secteur d’OAP correspondant, et les occupations et 

utilisations du sol ne peuvent avoir pour effet de compromettre la réalisation à terme du parti 

d’aménagement défini. 

Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

Indivision Chatellier Vay 

Le déposant demande la 

modification de l'OAP V4 "La 

Tonnerie" sur la commune de 

VAY, afin d'y intégrer la 

parcelle F720 de 4600 m2. 

Il estime qu'il serait ainsi 

possible de réaliser 6 à 8 lots 

supplémentaires. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif ZAN 

 

Choix de ne pas étendre la 

zone constructible 

Mairie de La 

Grigonnais 
La Grigonnais 

La mairie de La Grigonnais a 

reçu le courrier de la 

Fromagerie des Rochettes qui 

cherche à s'installer sur la 

commune, notamment à 

l'Oseraye où il n'y a pas de 

place. Il a donc fait le choix 

d'acheter un ancien corps de 

ferme plus adapté à une 

rénovation à vocation 

Avis plutôt favorable 
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d'habitat. 

La ZA de Beautrait pourrait 

être une solution pertinente 

sous réserve de réduire 

d'environ de moitié l'emprise 

de l'OAP LG7. L'extension de 

la ZA de Beautrait est une 

nécessité économique pour 

permettre l'installation 

d'artisans en un seul pôle de 

proximité dédié. 

Association 

Bretagne Vivante 
Vay 

L'association "Bretagne 

vivante" se prononce à 

propos de l'OAP V3 à VAY. 

Dans le cas où l'évitement ne 

serait pas envisageable il 

semble possible de réduire 

l'impact négatif pour les 

agriculteurs en corrigeant le 

tracé parallèle à la haie 

répertoriée en bas de la 

parcelle, qui faciliterait le 

labour. En outre une bande 

de terrain le long de la D2 

permettrait un accès sécurisé 

pour le bétail et le matériel 

agricole. L'association est 

favorable au maintien d'une 

activité agricole respectueuse 

de l'environnement plutôt 

que l'activité artisanale. 

Pour la gestion de l'eau les 

zones de parking et de 

circulation doivent rester 

perméables. 

Le parc d’activités de 

l’Oseraye ne présente 

quasiment plus de terrains 

disponibles, et n’a pas 

vocation désormais à 

accueillir des activités 

artisanales. 

La création de cette zone de 

proximité doit permettre le 

maintien et le 

développement de services 

indispensables aux 

populations locales. 

L’OAP prévoit le maintien des 

éléments naturels présents 

sur site (haies, cours d’eau…). 

Par souci de préservation de 

l’espace agricole, la zone 

d’activités a été diminué d’un 

hectare entre les 2 arrêts du 

PLUI 

Viabilis Saffré 

Le déposant rappelle qu'il 

convient d'actualiser l'OAP du 

lotissement du Rocher à 

Saffré. 

Le règlement écrit précise 

qu’en zone NL sont autorisés 

des aménagements d'intérêt 

collectif et services publics 

sous réserve d'être des 

aménagements légers. 

Avis plutôt favorable 

 

Modifications à prendre en 

considération dans la version 

finale du PLUI 
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Une voie est en cours de 

réalisation entre le projet et 

la rue de Château afin de 

désenclaver le secteur. En 

conséquence il faut préciser 

que les voiries sont 

autorisées en zone NL. 

Beckmann Vincent Puceul 

Le déposant propriétaire de 4 

parcelles à Puceul, jouxtant 

l'OAP P2. Il avait choisi Puceul 

pour être au calme, mais la 

parcelle voisine fait l'objet 

d'une OAP qui va détériorer 

son cadre de vie. Il demande:  

- la création d'une zone 

tampon entre sa propriété et 

les futures constructions et 

propose d'acquérir cette 

bande de terrain au prix du 

m2 agricole et d'en assurer 

l'entretien. 

- la préservation et le 

renforcement de la haie 

bocagère le long de la route 

de Puceul à Abbaretz 

-l'implantation de l'accès au 

futur lotissement sans être 

préjudiciable à sa propriété. 

Il signale que la parcelle 

présente une forte humidité 

hivernale et souhaite que le 

porteur de projet respecte les 

prescriptions de l'OAP. 

Maintien de l’OAP P2, justifié 

par le besoin de créer un 

espace d’habitat en 

continuité du bourg 

 

Prise en compte des 

prescriptions 

environnementales et 

techniques inscrites dans 

l’OAP (renforcement de la 

haie route d’Abbaretz est bien 

prévu) 

 

Toutes les OAP ont fait 

l’objet d’une étude zone 

humide 

Vincent Beckmann Puceul 

Après sa longue contribution 

(n°97) le déposant juge utile 

de conclure en précisant 

l'impact de ce projet sur 

l'environnement immédiat de 

sa propriété. 

Il demande le respect strict 

des prescriptions 

environnementales prévues 

dans le PLUi et l'OAP 

sectorielle. 

Voir plus haut 
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Guillemineau 

fabien 
Saffré 

Le déposant espère que les 

boiseries dans l'OAP S3 à 

Saffré seront bien conservées 

le long des jardins privatifs 

qui ne doivent pas avoir de 

vis-à-vis. Tout le long des 

jardins privatifs il y a une 

vraie biodiversité. 

Prise en compte des 

prescriptions 

environnementales et 

techniques inscrites dans 

l’OAP, notamment le 

traitement des franges du site 

et son insertion dans un cadre 

déjà bâti et habité. 

DOUET  Jacqueline ABBARETZ 

La déposante constate que 

des terrains dont elle est 

propriétaire sont inclus dans 

l'OAP A3 à Abbaretz, sans la 

moindre concertation. 

Elle souhaite conserver la 

parcelle AB 262 ainsi qu'une 

partie de la parcelle AB 562 

sur laquelle il y a un 

bâtiment. 

Voir avec la mairie 

La présence des parcelles 

dans le secteur OAP n’engage 

la propriétaire.  

indivision GICQUEL ABBARETZ 

Les déposants 

copropriétaires des parcelles 

AB 411 et AB 412 situées 

dans le centre bourg 

d'Abbaretz à 60 m de l'église. 

L'OAP 3 sud bourg est 

composée d'un bâtiment et 

de parcelles de taille 

moyenne dont le 

morcellement complexifie 

l'aménagement d'ensemble. 

L'accès par la rue des écoles 

est très consommateur 

d'espace, la sortie par la rue 

des Iris pourrait en limiter les 

effets. 

Les logements sociaux sont 

déjà très présents et la mixité 

sociale est respectée. 

Voir avec la mairie 

MAIRIE DE SAFFRE Saffré 

La mairie de Saffré souhaite 

corriger l'OAP S2 concernant 

la minoterie, afin que le 

projet soit et/ou individuel, à 

collectif, et/ou d'habitat 

léger, sans que ce soit 

obligatoirement mixé. 

Avis plutôt favorable pour les 

remarques concernant les 

OAP 
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A propos de l'OAP S1 Le 

Rocher, nous souhaitons 

préciser que les voiries sont 

autorisées en zone NL. 

Enfin, concernant les 

servitudes, notre PLU repère 

des servitudes d'alignement 

que nous ne retrouvons pas 

au PLUi. Nous demandons 

leur prise en compte. 
 

Intégration des servitudes 

dans le règlement graphique 

de la version finalisée du PLUI 

Destouches Michel Abbaretz 

Les déposants sont 

propriétaires des parcelles AB 

226 et 227 sur lesquelles 

l'OAP A3 à Abbaretz empiète 

largement. Ouverts à la 

discussion pour un éventuel 

échange avec une partie de 

terrain des parcelles AB225 

et AB224 ? 

La parcelle AB 228 serait un 

élément de blocage ? 

Voir avec la mairie 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

D’une manière générale les OAP sont mal connues du grand public. En effet, plusieurs personnes 

ont découvert que des terrains leur appartenant étaient inclus dans une OAP sans en avoir été 

avertis. En outre, les délais de réalisation à court, moyen ou long terme sont très vagues et 

alimentent une certaine confusion allant jusqu’à susciter une forte opposition à ce dispositif. 

 

5.Erreurs matérielles : 10 contributions 

Web :19,52,60,61,76,100,104,110 -Email : 30 – Courrier : 9 

Caractéristiques du thème 

Diverses erreurs sont signalées notamment sur : 

- les annexes sanitaires 

- l’inventaire des haies, des arbres et des bois est incomplet 

- l’inventaire du petit patrimoine est incomplet 

- bâtiments qui figurent sur la carte et qui n’existent plus sur le terrain 

- la contestation d’une zone humide … 

 

Réponse du maître d’ouvrage 
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Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

atlantic'eau Abbaretz / Saffré 

Le service public  de l'eau 

potable (atlantic'eau) a 

émis les observations 

suivantes: 

- Erreur dans les annexes 

sanitaires (pages 8 et 9) La 

Chutenais 

-Emplacement réservé ER 

43 pour un site de 

traitement de déchets sur la 

commune d'Abbaretz 

-Bâtiments de l'exploitation 

agricole de la Fragonnette à 

Saffré en zone AN: il serait 

souhaitable que sur les 

parcelles XP62 et XP152 la 

construction de bâtiments 

agricoles soit réalisée dans 

le but de respecter les 

servitudes de protection 

des captages. 

Les haies ou alignement 

d'arbres pour leurs valeurs 

écologiques figurent 

uniquement sur le 

règlement graphique. Un 

tableau récapitulatif aurait 

été souhaitable pour plus 

de lisibilité. 

Avis plutôt favorable 

 

Corrections à intégrer dans 

la version finale du PLUI 

pour : 

- Erreur dans les 

annexes 

- Emplacement 

réservé sur la 

commune 

d’Abbaretz 

- Bâtiment de 

l’exploitation de la 

Fragonnette à 

Saffré 

Interrogation sur l’intérêt 

de création d’un tableau 

récapitulatif des haies et 

alignement d’arbres 

puisqu’il n’y a plus de 

classification spécifique. 

Maryvonne 

LANGLAIS 
Nozay 

La déposante est 

propriétaire de la parcelle 

BO 328 de 161m2 à Nozay. 

Cette parcelle est 

constructible mais la mairie 

refuse d'élargir l'accès. 

Ainsi, la construction d'une 

maison n'est pas possible. 

Elle demande une 

dérogation pour concrétiser 

son projet. 

Revoir avec la mairie 
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A. et G. 

QUERARD 
Saffré 

Les déposants sont 

propriétaires à Saffré des 

parcelles XP62, XP152, XP71 

et YD83, YD82. Ils 

constatent que l'inventaire 

des haies, des arbres isolés 

et des bois est incomplet et 

erroné. Après avoir 

rencontré les élus ils 

énumèrent (contribution 30 

email- document1) les 

éléments à corriger. 

Ils signalent par ailleurs le 

puits en pierre couvert de 

palis sur la parcelle XP62 qui 

n'est pas répertorié. 

Avis plutôt favorable 

 

Intégration de ces 

éléments dans la version 

finale du PLUI 

 

 

Anonyme Nozay, Saffré, Vay 

Le déposant signale que 

l'inventaire des croix, 

calvaires, fours à pain 

fontaines et même les 

monuments 

commémoratifs de Saffré 

ne sont pas répertoriés sur 

les communes Nozay, Saffré 

et Vay. 

Ce petit patrimoine pourrait 

disparaître s'il n'est pas 

protégé. 

Inventaire du patrimoine 

en cours de finalisation / 

sera intégré lors d’une 

prochaine modification 

Papion 

Bastien 
Abbaretz 

Le déposant signale, selon 

lui, des bâtiments qui 

auraient mérité un 

changement de destination 

sur les parcelles YX 237, 43, 

226, 224, 60, 818 , à priori 

sur la commune d'Abbaretz 

? 

Par ailleurs des bâtiments 

figurent sur la carte alors 

qu'ils n'existent plus sur le 

terrain parcelle YX 226 ? 

Avis plutôt défavorable 

pour le changement de 

destination des bâtiments 

des parcelles 

YX43,60,224,226,237 et 

818 => Hangar et non 

bâtiment patrimonial 

Problème de mise à jour du 

cadastre pour la parcelle 

YX 226 / Sujet non traité 

dans le cadre du PLUI 
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MAIRIE DE 

SAFFRE 
SAFFRE 

La mairie de Saffré fait 

plusieurs remarques 

relatives au PLUi: 

- prise en compte du risque 

inondation 

- risque karstique 

- OAP n° S1 le Rocher 

- protection des bois 

- les servitudes 

- l'emplacement réservé S5 

Ces remarques sont à 

examiner avant 

approbation du PLUi. 

Avis plutôt favorable 

 

Ces éléments seront 

précisés ultérieurement 

avant approbation du PLUI 

CORROLLER 

André 
SAFFRE 

Le déposant est propriétaire 

de la parcelle XB 199 à Le 

Pommain commune de 

Saffré qui est divisée en 2 

parties XB324 et XB 323. 

Cette division n'apparait pas 

sur le PLUi au regard d'une 

déclaration préalable en 

cours de validité . 

Par ailleurs, le PLUi ne fait 

pas apparaître un bâtiment 

sur les parcelles XB 194 et 

XB67. 

La parcelle XB 324 en A est 

en vente : il est demandé 

son classement en zone 

constructible ? 

Problème de mise à jour du 

cadastre / Sujet non traité 

dans le cadre du PLUI 

Avis défavorable pour le 

changement de zonage de 

la parcelle XB 324 

Non conforme à l’objectif 

ZAN 

Maintien du zonage 

agricole / Choix de ne pas 

créer de nouveaux 

logements en zone A 

 

CRAHEIX abbaretz 

Le déposant conteste 

vigoureusement le 

classement en zone humide 

d'une partie de la parcelle 

YV27 dont il est 

propriétaire. Ce constat est 

consécutif à un manque 

d'entretien, du fossé 

communal. Il a fait 

intervenir une entreprise EP 

nature pour déboucher les 

drains fin 2023 et fin 2024. 

Selon lui, la présence de 

quelques joncs et 

renoncules aurait été le 

Avis plutôt défavorable 

 

Concernant la contestation 

de l’identification d’une 

zone humide sur la parcelle 

YV27, celle-ci ne peut pas 

être remise en cause car 

validée par la Commission 

Locale de l’eau. 



                                                                                                                                   Page 89 sur 104  

E 25000020 /44- Elaboration du PLUi de la Communauté de communes de Nozay 

critère essentiel pour 

déclarer cette parie de 

parcelle , en zone humide. 

Il demande que cette 

parcelle soit classée en zone 

constructible ? 

GEFFRAIS 

Maria 
Saffré 

La déposante complète sa 

contribution 103 en 

précisant sa bonne identité 

à savoir : GEFFRAIS Maria et 

non MENEUVRIER Maria. 

 

Eric NOZAY 

Le déposant signale une 

incohérence dans 

l'enregistrement 

chronologique des 

contributions. 

Commentaire du CE : 

Il s'agit sans doute de la 

double numérotation du 

prestataire "Préambules ". Il 

y a d'une part la 

numérotation des 

contributions déposées 

directement sur le registre 

dématérialisé et par email 

et d'autre part la 

numérotation des 

contributions déposées sur 

registre et par courrier qui 

ne sont pas visibles du 

public afin de respecter la 

protection des données 

personnelles (RGPD). 

Voir réponse du 

commissaire-enquêteur 

(CE) 

  

Appréciation du commissaire enquêteur 

Le dossier du PLUi est tellement volumineux qu’il n’est pas surprenant que les déposants signalent des 

erreurs matérielles généralement pertinentes. Le maître d’ouvrage s’engage à les prendre en compte avant 

l’approbation du document final. 

6. Règlement écrit et graphique : 8 contributions 

Web : 41,42,43,78,80,95,130,137 

Caractéristiques du thème 
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Les contributions ci-dessus signalent des modifications diverses à effectuer sur le règlement 

écrit comme sur le règlement graphique. 

Réponse du maître d’ouvrage 

 

Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

Bretaudeau 

Jérôme 
ABBARETZ 

Le déposant, propriétaire 

de la parcelle ZI 90 à 

Abbaretz conteste la 

représentation graphique 

de la zone humide 

d'environ 1 ha sur sa 

parcelle (photos à l'appui). 

Il demande une 

régularisation. 

Concernant la contestation 

de l’identification d’une 

zone humide sur la 

parcelle ZI90, celle-ci ne 

peut pas être remise en 

cause car validée par la 

Commission Locale de 

l’eau 

Bretaudeau 

Jérôme 
Abbaretz 

Le déposant se demande 

pourquoi une haie ou un 

alignement d'arbres est 

classé à conserver au titre 

du L151-23 du CU et pas 

un autre ? 

A titre d'exemple sur la 

parcelle ZI 90 à Abbaretz 

un alignement de 

noisetiers est répertorié 

alors que 50 m plus au sud 

un alignement de chênes 

remarquables ne l'est pas . 

Quels sont les critères de 

classement et qui décide ? 

Inventaire basé sur les 

bases de données 

existantes 

 

 

lecerf Vay 

Le déposant demande 

quelle est la différence 

entre la zone A et AN ? 

Seules les zones (La Noé 

Pivard et la Chenaie) sont 

classées en AN à Vay. Est-

ce en prévision d'une 

extension de la carrière 

des Landes du Cens ? 

Le classement en AN est 

plus limitatif que le 

classement A. 

 

Refus du projet 

d’extension de la carrière 

Anonyme  

Le déposant (anonyme) 

demande une correction 

pièce 3.1 du règlement 

PLUI- CCN 23/10/24 

Avis plutôt favorable 
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Lire : 16 occurrences de 

"véhicules usagers" au lieu 

de "véhicules usagés" 

Correction à intégrer dans 

la version finale du PLUI 

Bretaudeau 

Jérôme 
ABBARETZ 

Les déposants contestent 

le règlement écrit en ce 

qui concerne "l'extension 

de l'habitation qui ne peut 

excéder 30% de l'emprise 

au sol ou 50m2. 

Cette disposition leur 

semble injuste car elle 

privilégie les extensions 

des grandes maisons alors 

que ce sont les plus 

petites qui ont le plus 

besoin d'une extension 

significative. 

Voir avec la boite de 

l’espace 

Anonyme  

La déposante demande la 

signification de "petits 

cercles rouges" sur les 

plans de "Servitudes 

d'utilité publique" 

notamment sur la 

commune de Nozay ? Ils 

ne figurent pas sur la 

légende ? 

Voir avec la boite de 

l’espace 

Viabilis Saffré 

Le déposant rappelle qu'il 

convient d'actualiser l'OAP 

du lotissement du Rocher 

à Saffré. 

Le règlement écrit précise 

qu’en zone NL sont 

autorisés des 

aménagements d'intérêt 

collectif et services publics 

sous réserve d'être des 

aménagements légers. 

Une voie est en cours de 

réalisation entre le projet 

et la rue de Château afin 

de désenclaver le secteur. 

En conséquence il faut 

préciser que les voiries 

Avis plutôt favorable 

 

Modifications à prendre 

en considération dans la 

version finale du PLUI 
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sont autorisées en zone 

NL. 

indivision 

LAMY 
SAFFRÉ 

Les déposants en 

indivision contestent 

l'obligation de linéaire 

commercial (parcelle BP75 

rue de l'église à Saffré. 

Le changement de 

destination de l'immeuble 

de commerce en 

habitation a été autorisé 

par CU du 28/06/2021. La 

partie ouest de 

l'immeuble anciennement 

à usage commercial, est 

inoccupée depuis plus de 

30 ans. 

Le bâtiment était soumis à 

la taxe d'habitation à 

usage exclusivement 

résidentiel. 

Enfin il convient de noter 

l'absence de 

stationnement réservé à la 

clientèle, rue de l'église. 

Application d’un linéaire 

commercial sur les 7 

bourgs des communes afin 

de consolider et 

développer le tissu 

commercial. 

Changement de 

destination impossible 

dans ce cadre.  

Certificat d’urbanisme 

obtenu en 2021 caduque 

 

Question du 

stationnement non traitée 

dans le cadre du PLUI 

 

COMMUNE DE 

NOZAY 
NOZAY 

La mairie de Nozay 

intervient suite à une 

demande de construction 

d'une station de lavage de 

véhicules y compris les 

poids lourds.  

Elle demande la 

modification du règlement 

écrit afin que cette activité 

soit autorisée dans les 

zones UC et UE, UE1 et 

UE2. 

Avis plutôt favorable 

 

 

  

Appréciation du commissaire enquêteur 

Inévitablement certains déposants critiquent certains aspects du règlement écrit ou graphique, le plus 

souvent dans l’intérêt purement personnel. Par ailleurs, les critères d’identification des zones humides sont 
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régulièrement contestés, même dans le cas où la décision émane d’un organisme officiel tel que la 

Commission locale de l’eau. 

7.Environnement : 6 contributions 

Web : 85,89,108,121,139,140 

Caractéristiques du thème 

Ce thème est principalement alimenté par les associations environnementales qui sont toutes 

opposées à la création d’une zone artisanale sur la commune de Vay. 

Quelques déposants s’expriment à titre individuel pour faire part de leur conception idéale de 

la protection de l’environnement, mais dont l’application s’avère difficile dans la réalité. 

Réponse du maître d’ouvrage 

Propos liminaires  

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) définit des objectifs en terme de valeur 

écologique et fonctionnelle des espaces pour : 

- Assurer la qualité des continuités écologiques et la richesse de la biodiversité 

- Valoriser les composantes de la trame verte et adapter les modes de protections 

- Révéler la trame bleue et assurer la qualité des milieux aquatiques 

- Affirmer la place de la nature dans les milieux urbains 

 

Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

Anonyme  

La déposante (anonyme) 

fait des 

recommandations sur la 

protection de 

l'environnement. 

Idéalement sur un 

terrain de 300 m2 

environ, la maison doit 

se situer sur le côté pour 

permettre la plantation 

d'un arbre et des haies 

végétales. 

Il faut imposer 60% non 

imperméabilisable. 

La récupération de l'eau 

de pluie devrait être 

obligatoire. Il convient 

d'interdire les produits 

La mise en place de 

coefficient de pleine 

terre à respecter est 

imposée pour toutes 

constructions, variable 

en fonction des zones.  
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phytosanitaires sur les 

départs de sources... 

Ligue pour la 

Protection des 

oiseaux (LPO 44) 

Vay 

La Ligue pour la 

Protection des oiseaux 

(LPO) conteste le projet 

de création d'une zone 

artisanale sur la 

commune de VAY. Cette 

parcelle en agriculture 

biologique bénéficie d'un 

bocage bien conservé et 

présente un grand 

intérêt pour la 

biodiversité. En outre,  

ce projet va à l'encontre 

de la politique de non 

artificialisation des terres 

agricoles. 

Il est donc essentiel de 

garder cette zone en 

terre agricole, d'autant 

plus que des zones 

artisanales existent déjà 

sur les communes 

voisines ? 

Le parc d’activités de 

l’Oseraye ne présente 

quasiment plus de 

terrains disponibles, et 

n’a pas vocation 

désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone 

de proximité doit 

permettre le maintien et 

le développement de 

services indispensables 

aux populations locales 

L’OAP prévoit le 

maintien des éléments 

naturels présents sur site 

(haies, cours d’eau…) 

Par souci de préservation 

de l’espace agricole, la 

zone d’activités a été 

diminué d’un hectare 

entre les 2 arrêts du PLUI 

B. 

KEREZEON/FNE44 
Vay 

La FNE Loire-Atlantique 

après avoir rappelé les 

objectifs des lois Climat 

et Résilience, loi ZAN 

dont une possible 

évolution est en cours, 

est opposée à la création 

d'une zone artisanale sur 

la commune de VAY. Il 

n'est pas imposé 

d'épuiser le quota de 

surface artificialisée 

attribué à la commune. 

Il existe des possibilités 

sur d'autres communes 

de la CC de Nozay. 

Le parc d’activités de 

l’Oseraye ne présente 

quasiment plus de 

terrains disponibles, et 

n’a pas vocation 

désormais à accueillir 

des activités artisanales. 

La création de cette zone 

de proximité doit 

permettre le maintien et 

le développement de 

services indispensables 

aux populations locales 
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Globalement les 

riverains sont opposés à 

ce projet eu égard aux 

potentielles nuisances et 

qui conduirait à détruire 

une parcelle agricole. 

Il convient de rappeler 

que si le droit 

d'expropriation pour 

cause d'utilité publique 

peut être exercé pour 

des travaux ou des 

opérations 

d'aménagement qui sont 

dans l'intérêt de la 

commune, il ne peut être 

exercé que pour 

atteindre le but 

poursuivi. 

L’OAP prévoit le 

maintien des éléments 

naturels présents sur site 

(haies, cours d’eau…) 

 

Par souci de préservation 

de l’espace agricole, la 

zone d’activités a été 

diminué d’un hectare 

entre les 2 arrêts du PLUI 

BLANCHARD 

Sébastien 
NOZAY 

Le déposant habite sur la 

parcelle YS 142 et 

possède à proximité des 

parcelles YS 174,61 et 21 

en zone agricole sur 

lesquelles il souhaiterait 

construire une maison 

au profit d'un membre 

de sa famille. Il découvre 

par ailleurs 

l'implantation d'une 

centrale photovoltaïque 

sur des terrains situés au 

nord de son habitation 

qui seraient requalifiés 

en secteur AG. Il est 

opposé à ce projet 

d'autant plus que la 

parcelle YS 59 qui lui 

appartient serait incluse 

dans ce zonage AG. 

Avis plutôt défavorable 

Non conforme à l’objectif 

ZAN 

 

Maintien du zonage 

agricole / Choix de ne pas 

créer de nouveaux 

logements en zone A 

 

Erreur de zonage / la 

parcelle n’est pas 

intégrée au projet AKUO 

=> Passage de la parcelle 

YS59 en A 

LEPAROUX 

Siegfried 
VAY 

Le déposant demande 

que la haie située au sud 

des parcelles 

F184,186,189, 190,192 le 

long de la route 

Avis plutôt favorable 

pour la protection des 

haies en bordure des 

parcelles citées. 
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communale desservant 

le hameau de l'Hôtel 

Jahenny à Vay, soit 

classée "à protéger" au 

titre de l'article L151-2" 

du code de l'urbanisme. 

Cette haie limite les 

nuisances du parc éolien 

de la vallée du Don. 

Association CAMIL  

Cette association fait de 

nombreuses remarques 

portant sur l’atteinte à 

l'environnement en 

général. Les données 

chiffrées ne sont pas 

réactualisées, 

notamment pour le 

dernier recensement. 

Les surfaces à 

artificialiser sont 

surestimées. 

La prédominance de 

l'élevage et du lait est 

mise en avant alors qu'il 

manque de cultures 

céréalières et 

légumineuses pour les 

humains. 

 La consommation 

d'espaces agricoles est 

excessive sur le 

territoire. 

Le développement du 

commerce et des 

marchés locaux est très 

souhaitable. 

En matière de protection 

d'espaces boisés, le PLUi 

est moins protecteur. 

La CAMIL demande 

enfin, qu'une mesure de 

la qualité de l'air soit 

Difficulté d’avoir des 

données actualisées pour 

2025 dans la mesure où 

l’élaboration d’un PLUI se 

fait sur une durée de 

plusieurs années.  

 

Le PLUI respecte les 

directives imposées par 

la loi Climat et Résilience 

et met en application la 

trajectoire du Zéro 

Artificialisation Net 
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implantée sur le 

territoire de la ComCom. 

  

Appréciation du commissaire enquêteur 

Sur ce thème particulier de protection de l’environnement force est de constater que les 

observations sont anormalement peu nombreuses. Fort heureusement, les quatre associations 

environnementales qui se sont exprimées au cours de l’enquête, n’ont pas manqué d’attirer 

l’attention sur des enjeux importants relevant de leur domaine de prédilection.  

 

8. STECAL : 5 contributions 

Web : 13, 123 – Email : 116, 135 – Courrier : 38 

Caractéristiques du thème 

Les quelques contributions regroupées dans ce thème traitent essentiellement du sort de 

Minoterie BOURSEAU qui souhaitait initialement développer son entreprise à Nozay. Entre les 

deux arrêts du PLUi l’opportunité de s’installer dans une autre communauté de communes a été 

envisagée. Au final, le retour à la situation initiale a été retenu avec le soutien inconditionnel de 

la commune et de la communauté de communes de Nozay. 

Réponse du maître d’ouvrage 

Propos liminaires  

Les Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) correspondent à des secteurs comprenant 

des activités économiques, industrielles et/ou artisanales en milieu rural, ou des équipements et/ou des 

activités économiques et touristiques ou de loisirs.  

 

Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

Bodineau Louison La Grigonnais 

La déposante, en cours 

d'installation agricole, 

demande si les bâtiments 

sont "pastillés" au cas par 

cas, ou s'ils offrent la 

possibilité aux exploitants de 

s'installer sur leurs terres ? 

Dans le cadre d’une 

exploitation agricole, le 

logement de fonction est 

possible, qu’il soit léger 

ou non, si la nécessité est 

prouvée. 

Zone pour la construction 

d’habitat léger fléché en 

extension du bourg de la 

Grigonnais. 
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Communauté de 

communes de Nozay 
 

Contribution abordée à 

plusieurs reprises 

(Contributions 120, 123 ..) 

 

Loïc DOUSSET Nozay 

Le déposant signale que sa 

parcelle ZV89 était incluse 

dans un STECAL lors du 

premier arrêt du PLUi. Lors 

du deuxième arrêt cette 

parcelle n'a pas été 

maintenue dans le STECAL. 

Il demande que le STECAL 

dans sa première version soit 

maintenu, la parcelle ZV 89 y 

étant incluse. 

Avis plutôt favorable 

Intégration du STECAL 

prévu lors du 1er arrêt du 

PLUI et validé par la 

CDPENAF. 

 

COMMUNE DE 

NOZAY 
NOZAY 

La mairie de Nozay rappelle 

que la Minoterie Bourseau 

souhaitait développer son 

entreprise sur le site de la 

Villatte à Nozay. Une 

opportunité s'est présentée 

sur un site d'une CC voisine 

excluant la parcelle ZV 89. 

Dans le cadre du second 

arrêt la Minoterie souhaite 

revenir sur le site de Nozay 

avec l'accord de la commune 

et de la CC de Nozay. En 

conséquence retour au 

Stecal prévu dans la 

première version. 

Zonage : BT 92, 69 rue du 

vieux bourg, maintien en UB 

et non en A et YR 5 à Rouans 

maintien en UE 

Changement destination : YI 

32 La Ville Foucrée 

dépendance à transformer 

en partie en logement. 

STECAL Minoterie 

Bourseau : Avis plutôt 

favorable 

Intégration du STECAL 

prévu lors du 1er arrêt du 

PLUI et validé par la 

CDPENAF 

Maintien zonage UB 

parcelle BT92 : Avis plutôt 

favorable 

Correction d’une erreur 

sur le règlement 

graphique / Prise en 

compte de l’existant avec 

une habitation déjà sur la 

parcelle 

Maintien zonage UE 

parcelle YR5 : Avis plutôt 

favorable 

Parcelle précédemment 

destinée à l’activité 

économique avec un 

bâtiment industriel 

dessus 
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Changement destination 

bâtiment parcelle YI32 : 

Avis plutôt favorable 

Correction d’un oubli 

dans le cadre du 

recensement des 

bâtiments transformables 

en habitation 

 

Franck BOURSEAU  

Encore un déposant qui 

traite de l'intégration de 

parcelle ZV 89 au STECAL 

lieu-dit La Villatte à NOZAY. 

Tous les intervenants sont 

d'accord pour revenir à la 

première version de l'arrêt 

n° du STECAL, intégrant la 

parcelle ZV 89. 

Avis plutôt favorable 

Intégration du STECAL 

prévu lors du 1er arrêt du 

PLUI et validé par la 

CDPENAF 

 

  

Appréciation du commissaire enquêteur 

Sur ce thème des STECAL, il est essentiellement question de l’implantation de la Minoterie 

Bourseau. Au final, c’est la situation qui prévalait lors du premier arrêt du PLUi qui a été retenue 

en faveur de Nozay. A noter, le soutien inconditionnel des collectivités pour cette solution, eu 

égard à l’impact économique non négligeable de cette entreprise. 

9. Protection captages d’eau potable : 3 contributions 

Web : 19,65,72 

Réponse du maître d’ouvrage 

 

Auteur Ville concernée Annotation Réponse 

atlantic'eau Nantes cedex 4 

Le service public  de l'eau 

potable (atlantic'eau)a émis les 

observations suivantes: 

- Erreur dans les annexes 

sanitaires (pages 8 et 9) La 

Chutenais 

-Emplacement réservé ER 43 

pour un site de traitement de 

déchets sur la commune 

d'Abbaretz 

Avis plutôt favorable 

 

Corrections à intégrer 

dans la version finale du 

PLUI pour : 

- Erreur dans les 

annexes 
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-Bâtiments de l'exploitation 

agricole de la Fragonnette à 

Saffré en zone AN: il serait 

souhaitable que sur les parcelles 

XP62 et XP152 la construction 

de bâtiments agricoles soit 

réalisée dans le but de respecter 

les servitudes de protection des 

captages. 

Les haies ou alignement d'arbres 

pour leurs valeurs écologiques 

figurent uniquement sur le 

règlement graphique. Un 

tableau récapitulatif aurait été 

souhaitable pour plus de 

lisibilité. 

- Emplacement 

réservé sur la 

commune 

d’Abbaretz 

- Bâtiment de 

l’exploitation de 

la Fragonnette à 

Saffré 

Interrogation sur 

l’intérêt de création d’un 

tableau récapitulatif des 

haies et alignement 

d’arbres puisqu’il n’y a 

plus de classification 

spécifique. 

Nathalie KERAVEC Nantes Cedex 4 

En complément des remarques 

d'Atlantic eau du 9/04/25, il 

convient d'ajouter aux parcelles 

XP 62 et XP 152 de la SCEA La 

Fragonnette , la parcelle XP 71, 

afin que la construction de 

bâtiments agricoles soit possible 

dans le but de respecter les 

servitudes de protection des 

captages. 

Avis plutôt favorable 

Commune 

d'Abbaretz 
ABBARETZ 

La mairie d'Abbaretz confirme 

que l'ARS propose d'inscrire aux 

annexes sanitaires du PLUi la 

problématique de pollution des 

eaux superficielles et 

souterraines de l'ancien site 

minier d'Abbaretz. 

Avis plutôt favorable 

 

A intégrer dans la version 

finale du PLUI 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Au regard de la protection impérieuse des sites de captage d’eau potable, les remarques 

d’ « atlantic’eau » et de l’ARS méritent d’être prises en considération avec la plus grande attention. 

 

10.Emplacements réservés : 2 contributions 

Web : 38- Courrier : 11 

Réponse du maître d’ouvrage 
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Propos liminaires  

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal comporte les emplacements réservés aux voies et aux ouvrages 

publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces verts, repérés par une trame spécifique et un 

numéro, indiqué sur le document graphique du règlement. Est interdite toute occupation ou utilisation du 

sol ayant pour effet de compromettre la réalisation du projet ayant motivé l’emplacement réservé.  

 

Auteur 
Ville 

concernée 
Annotation 

Réponse 

Mairie de la 

Grigonnais 
La Grigonnais 

La mairie de La Grigonnais souhaite 

inscrire en emplacements réservés les 

parcelles AD 120 et AD 122 

respectivement situées 21 et 23 route 

de l'océan à La Grigonnais. Cette 

disposition permettrait de réaliser une 

réserve foncière pour une densification 

future de l'habitat en coeur de bourg. 

Avis plutôt favorable 

 

A intégrer dans la 

version finale du PLUI 

PROVOST 

VALERIE ET 

PATRICK 

NOZAY 

Les déposants rappellent que 

l'emplacement réservé sur leur parcelle 

BP 207, à Nozay à des fins de liaison 

douce, a été supprimé (cf courrier 

mairie de Nozay du 23/03/2022). 

Avis plutôt favorable 

 

A intégrer dans la 

version finale du PLUI 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

La réponse du maître d’ouvrage n’appelle pas de remarque sur ce sujet particulier des 

emplacements réservés. 

 

11. Réserve foncière : 1 contribution 

Registre : 16 

Réponse du maître d’ouvrage 

 

Auteur 
Ville 

concernée 
Annotation 

Réponse 

ADGVC 44  

L'association départementale des 

Gens du voyage demande qu'une 

réserve foncière soit réalisée dans le 

cadre du PLUI pour prendre en 

compte l'habitat mobile et léger sur 

Délibération prise par la 

Communauté de 

communes le 11/04/2025 



                                                                                                                                   Page 102 sur 104  

E 25000020 /44- Elaboration du PLUi de la Communauté de communes de Nozay 

des terrains à caractère privatif ou 

locatif. 

Décision de ne pas 

s’engager dans la création 

d’une aire de petit passage 

sur le territoire de la CC de 

Nozay 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

La décision de la communauté de communes de Nozay de ne pas créer une aire de petit passage 

au profit des gens du voyage ne peut pas être contestée car toutes les communes ont une 

population inférieure à 5 000 habitants. 

 

12. Réseau routier : 1 contribution 

Web : 5 

Réponse du maître d’ouvrage 

Auteur 
Ville 

concernée 
Annotation 

Réponse 

Doucet Philippe Nozay 

Le déposant aborde, suite au 

remembrement, les deux projets de 

déviation de route au Brossais sur la 

commune de Nozay. Le premier a 

été réalisé et le second ne l'est 

toujours pas.  

Il demande que ce dernier projet lui 

soit attribué ? 

Sujet non traité dans le 

cadre du PLUI 

 

La demande pourra être 

étudiée par les élus de la 

mairie de Nozay en 

commission voirie. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Sans commentaire. 

13. Lotissement (sécurité) : 1 contribution 

Web :4 

Réponse du maître d’ouvrage 

 

Auteur 
Ville 

concernée 
Annotation 

Réponse 
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Pineau Andréas Saffré 

Le déposant aborde le problème de 

l'extension du lotissement du Rocher 

à Saffré qui était conditionné à la 

création d'un axe routier 

supplémentaire reliant la D39. Cette 

disposition n'existe plus, et une 

liaison douce est prévue. 

Il a des craintes relatives à la sécurité 

de ce quartier en particulier pour les 

voitures qui roulent vite. 

Avis plutôt favorable (vu 

avec la commune de 

Saffré) pour la liaison viaire 

 

Autres sujets non traités 

dans le cadre du PLUI 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Accorde de principe pour créer la liaison douce envisagée. 

10 CLIMAT GÉNÉRAL DU DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

L’enquête publique s’est déroulée sans incident et conformément aux dispositions de l’arrêté 

d’enquête n° 508-2025 de Madame la présidente de la Communauté de Communes de Nozay en 

date du 05 mars 2025. 

Les conditions d’accueil et d’accès du public, l’organisation matérielle pour la consultation des 

éléments du dossier et le dépôt des observations par le public ont bénéficié du soutien efficace des 

services de la CC de Nozay et du personnel municipal des sept communes concernées. 

 

                                                                                                           Fait à Carquefou le 28 mai 2025 

                                                                                                                  Le commissaire enquêteur 

                                                                                                               

                                                                                                                                   René PRAT 
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